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ÉDITORIAL—LA PROCHAINE ÉTAPE : UN
CENTRE (VIRTUEL) D’ÉTUDE DE LA
GUERRE TERRESTRE POUR L’ARMÉE DE
TERRE DU CANADA?

Major Andrew B. Godefroy, CD, PhD

On dit que l’un des meilleurs compliments que l’on puisse
recevoir est de se faire imiter. Au cours des derniers mois, j’ai
eu quelques discussions non officielles avec mes collègues du
Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes
(CGAFC) à propos de la valeur d’un débat dans 
une revue militaire; il semble que l’idée ait 
finalement fait son chemin là-bas. Le CGAFC envisage de
publier le premier numéro du Journal de la Force aérienne du
Canada au printemps 2008. Je tiens d’ailleurs à les 
féliciter de cette décision et je leur souhaite tout le succès
voulu. Vous pourrez consulter le site Web du 
nouveau Journal de la Force aérienne à l’adresse

(http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/eLibrary/eLibrary_f.asp/). Le JAC a été une
magnifique vitrine pour l’Armée de terre du Canada et je suis persuadé que la Force
aérienne profitera largement de sa propre revue professionnelle. La Marine emboîtera-
t-elle le pas? Elle dispose actuellement du soutien de la publication Canadian Naval
Review qui est publiée par le Centre for Foreign Policy Studies de l’Université Dalhousie;
il s’agit d’une revue traitant de divers sujets touchant la Marine. Il nous faudra attendre
pour voir si une version moderne du vénérable « Crow’s Nest » apparaîtra ensuite.

La promotion de la publication d’idées et de réflexions a souvent été le sujet de mes
éditoriaux présentés dans le JAC; inutile de mentionner que nous sommes actuellement
dans une des périodes les plus fastes de l’histoire de notre institution, en ce qui
concerne le discours professionnel. L’Armée de terre étant si active partout sur la
planète, les soldats répondent « présents » et s’activent fébrilement à façonner leur
armée. Cela est louable, mais aussi crucial quant au succès de l’évolution de l’Armée de
terre. Les idées exposées et les débats constituent le fondement de réalisations dont
nous pouvons être fiers. Les dures leçons apprises sur les champs de bataille et au
cours des diverses missions doivent être transformées en pratiques exemplaires
susceptibles d’influer sur la doctrine et les concepts futurs. Il est donc essentiel que ces
leçons soient préservées pour les soldats d’aujourd’hui et de demain. Évidemment, le
problème est toujours de séparer le bon grain de l’ivraie. Comment nous assurer que les
idées valables sont intégrées assez rapidement pour pouvoir bien informer les décideurs
chargés de façonner l’armée actuelle, mais également l’armée de demain?

Plusieurs éléments des armées des États-Unis, d’Angleterre, du Canada et de
Nouvelle-Zélande (pays ABCA) ont mis sur pied des centres d’étude de la guerre
terrestre qui concentrent leurs travaux sur la théorie, l’histoire, les concepts futurs, la
doctrine, les schémas, etc. de la guerre terrestre. Par exemple, le mandat de l’Australian
Army Land Warfare Studies Center (http://www.defence.gov.au/Army/lwsc/) est de
promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande connaissance de la guerre
terrestre; de se spécialiser dans la recherche appliquée dans le cadre de l’étude de la
guerre terrestre et, enfin, de relever le niveau des débats professionnels et intellectuels
au sein de l’armée australienne. Pour sa part, l’U.S. Combat Studies Institute
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(http://usacac.army.mil/CAC/csi/) de Fort Leavenworth, est une cellule de réflexion sur
l’histoire militaire qui produit des publications actuelles et pertinentes sur l’histoire
militaire ainsi que sur l’histoire des opérations contemporaines pour le compte de
l’armée américaine. Dans le même ordre de pensée, le mandat de l’U.S. Army Strategic
Studies Institute (http://www.strategicstudiesinstitute.army.mil/) est d’agir comme institut
de recherche et d’analyse géostratégique et de recherche sur la sécurité nationale pour
le compte de l’armée américaine, tout en publiant des rapports et des ouvrages sur la
sécurité et la stratégie afin d’influer sur le débat politique et de jeter des ponts entre le
monde militaire et le monde universitaire. Enfin, le R.-U. favorise des recherches
similaires sur la guerre terrestre et celles-ci sont confiées à la Defence Academy of the
United Kingdom (http://www.da.mod.uk/our-work).

Les efforts actuels de l’Armée de terre du Canada sont le fait de plusieurs
organisations situées à Edmonton, Kingston, Ottawa et Gagetown, et le défi constant est
de synchroniser tous ces efforts. Une première étape peut être la création d’un centre
virtuel sur le RID et le Web afin de regrouper en un même forum beaucoup des idées
de l’Armée de terre. Le Directeur—Concepts et schémas de la Force terrestre (DCSFT),
par exemple, travaille ainsi depuis l’an dernier à regrouper à Kingston et sur le site Web
du RID de nombreux aspects des études sur la guerre terrestre. Cela inclut une série
enrichie de publications comprenant le Journal de l’Armée du Canada, les documents
de la collection JADEX, les monographies du DCSFT, des procès-verbaux de
conférences et des rapports d’expériences, sans oublier les publications spéciales,
comme le nouveau Concept d’emploi de la force de l’Armée de terre de demain. De plus,
le DCSFT a synchronisé son site Web avec celui du JAC ainsi qu’avec celui de la
bibliothèque de l’Armée de terre du Fort Frontenac qui, au cours des prochains mois,
travaillera dur pour développer des ressources touchant les guerres de faible envergure
et les activités de contre-insurrection, le développement des capacités de l’Armée de
terre, la recherche opérationnelle de l’Armée de terre ainsi que les études sur la guerre
terrestre pour épauler les travaux de recherche et développement sur place et ailleurs
au pays. Subsidiairement aux organisations de l’Armée de terre, Kingston est aussi le
siège de plusieurs institutions comme le Collège militaire royal, l’Académie canadienne
de la Défense, l’Institut de leadership des Forces canadiennes, le Centre de formation
pour le soutien de la paix, le Système de la doctrine et de l’instruction de la Force
terrestre ainsi que le Collège de commandement et d’état-major de la Force terrestre
canadienne, pour n’en nommer que quelques-unes. Tout cela contribue d’une façon ou
d’une autre aux études sur la guerre terrestre. Il serait fort avantageux de pouvoir
compter sur un site Web ou sur un point d’accès qui servirait de « guichet unique » aux
militaires, aux chercheurs, aux étudiants et aux universitaires désirant profiter des
nouvelles études et des travaux en cours, et ce guichet unique favoriserait aussi de
nouvelles recherches universitaires qui ne pourraient qu’être positives pour l’Armée de
terre. Peut-être ne sommes-nous pas encore prêts à disposer d’installations
permanentes comme l’Army Land Warfare Studies Centre d’Australie, mais l’Armée de
terre du Canada est sûrement mûre pour un centre virtuel d’étude de la guerre terrestre.

Le présent numéro du JAC, dernier numéro du volume 10, est consacré à des
analyses de grande qualité axées sur les opérations actuelles de l’Armée de terre en
Afghanistan. Le Major Cadieux présente une étude inédite portant sur l’emploi des
blindés dans ce théâtre tandis que le Major Adair se penche sur le rôle de l’infanterie. Le
Lieutenant-colonel Saint-Louis et le Capitaine French étudient les aspects stratégiques
de la mission en Afghanistan; pour sa part, le Lieutenant-colonel Villeneuve traite du rôle
du renseignement. Enfin, le Dr Iarocci nous ramène dans le passé et aborde la
préparation de l’Armée de terre lors des conflits antérieurs ainsi que l’habillement et
l’équipement du soldat en vue du combat. Une très intéressante Note au dossier, portant
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sur le service d’échange de la Réserve de l’Armée de terre canadienne au R.-U., nous
est proposée par le Lieutenant Winegard; le présent numéro lance une nouvelle
rubrique—Notice biographique de l’Armée de terre—portant sur l’histoire saisissante
d’un jeune brave, par Mike Bechthold. C’est ainsi que se termine notre dixième volume,
mais nous n’avons pas oublié les critiques de livres. Bonne lecture et n’oubliez pas que
vos commentaires sont toujours appréciés.

Le rédacteur en chef lit…
Pendant ce trimestre, je m’attaque à trois livres qui cherchent tous à combler des

lacunes de pans de l’histoire militaire pourtant abondamment étudiés. Comptant 562
pages, le premier livre, intitulé Colossus: Bletchley Park’s Greatest Secret, est écrit par
Paul Gannon et il devrait me tenir occupé pendant un bon moment. Cet ouvrage très
technique mais de lecture facile, consacré à l’histoire du décodage et au décryptage,
porte sur « l’autre » célèbre machine à chiffrer (la plus connue étant la machine Enigma)
de la Seconde Guerre mondiale. Le deuxième livre est un second volume. Rédigé par
Terry Copp, Cinderella Army: The Canadians in Northwest Europe, 1944-1945 s’attache
à l’histoire opérationnelle de la Première armée canadienne alors qu’elle vient à bout du
« long flanc gauche » allemand pendant la progression des Alliés vers l’Allemagne. Il
s’agit d’une réévaluation critique du travail de l’Armée canadienne pendant la libération
de la Hollande et la progression en Allemagne; tous ceux qui se préparent à suivre le
cours sur les opérations de l’Armée de terre devraient lire cet ouvrage. Le dernier livre,
écrit par Grant Dawson, a été publié récemment et s’intitule Here is Hell: Canada’s
Engagement in Somalia. Il s’agit d’une analyse remarquablement documentée et
froidement objective de la planification et du déploiement des Forces canadiennes dans
ce théâtre en 1993; je crois que cet ouvrage jette un nouvel éclairage sur les tenants et
les aboutissants de la mission canadienne en Somalie, sur ce qui s’est passé là-bas
outre les incidents qui furent bientôt synonymes de la mission. Je reviendrai sur ces
publications dans la rubrique « Critiques de livres ».

RECTIFICATIF!
Dans le dernier numéro, nous avons accidentellement interverti plusieurs photos

faisant partie de l’article du Capitaine David Grebstad, « Le rôle de l’artillerie en
Afghanistan » (Vol. 10/3 p. 14-29). Les rectificatifs suivants ont été immédiatement
portés à notre attention par le Sergent Kenneth J. Leet, servant actuellement à la cellule
CCFA, cie K, Expérimentation du groupement tactique optimisé, 2 RCR, Gagetown :

Page 16—Il s’agit en réalité d’un obusier M777 faisant feu à Sperwan Ghar, pas
d’un obusier LG1 de 105 mm faisant feu à Kaboul; cette photo montre mon détachement
pendant le déploiement de la FO-306 avec la bie E du 2 RCHA.

Page 23—Cette pièce est un LG 1 et il ne fait pas feu à Sperwan Ghar, mais à
Kaboul.

Page 25—Il ne s’agit pas de la BOA (base d’opérations avancées) de Sperwan
Ghar.

Nous remercions le Sgt Leet de nous avoir signalé ces erreurs. Nous nous
trompons, mais nous avons aussi des casques et des vestes de protection balistique;
donc, si vous constatez une erreur, faites-le savoir au rédacteur en chef. Nous faisons
de notre mieux pour fournir le meilleur produit possible aux militaires et vos
commentaires sont toujours appréciés.
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Major Trevor Cadieu, ‘L’Arme blindée canadienne en Afghanistan’ 
Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 (hiver 2008) 6-306

L’ARME BLINDÉE CANADIENNE EN
AFGHANISTAN

Major Trevor Cadieu, CD

En déployant des chars et des équipements blindés du génie en Afghanistan, en
octobre 2006, et en appuyant l’acquisition de Leopard 2, les dirigeants des Forces
canadiennes (FC) ont reconnu l’importance de la présence d’éléments blindés au sein
d’une force équilibrée. Bien que l’évolution technologique et le perfectionnement continu
des capteurs promettent d’être extrêmement importants pour améliorer notre
connaissance de la situation sur le champ de bataille, l’expérience durement acquise par
l’Armée de terre du Canada et nos alliés à l’occasion de combats ininterrompus en Iraq
et en Afghanistan ont démontré que nous devons être prêts à faire la sale besogne et à
combattre au contact avec l’ennemi afin de pouvoir définir ses effectifs, sa composition
et ses intentions et lui porter le coup fatal. Dans le sud de l’Afghanistan, les éléments
blindés du génie et les chars canadiens ont permis d’accroître la protection accordée à
nos fantassins débarqués, qui ont par le fait même été en mesure de s’approcher, dans
le but de le détruire, d’un ennemi fanatique et déterminé occupant un terrain
extrêmement complexe.

Le présent article passe en revue des leçons tactiques retenues par l’Arme blindée
canadienne en Afghanistan depuis octobre 2006, donne une évaluation spontanée des
problèmes auxquels ont dû faire face les équipages des chars dans l’environnement
d’opérations de contre-insurrection (COIN) et évalue la mise en service du Leopard 2.
Le présent article éditorial ne laisse aucunement entendre que l’Arme blindée
canadienne est l’arme prédominante ou qu’il faudrait la revigorer aux dépens d’autres
ressources du champ de bataille. L’expérience récente du combat a cependant permis
de donner des preuves irréfutables que tous les éléments de l’équipe interarmes sont
essentiels au regard d’une puissance de combat décisive dans l’environnement
opérationnel contemporain (EOC) et que nos efforts, à l’instruction comme pendant les
opérations, devraient porter sur le renforcement de tels groupements.

Contexte
Après un long combat de COIN mené partout dans le sud de l’Afghanistan, le

groupement tactique (GT) du 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light
Infantry (1 PPCLI) a été confronté, au printemps 2006, à un important accroissement des
activités insurrectionnelles dans les districts du Panjwayi et du Zhari de la province de
Kandahar. Même si le GT, travaillant en étroite collaboration avec l’armée nationale
afghane (ANA), a réussi à perturber l’ennemi par une série d’opérations de niveau de
GT qui ont culminé lors de l’opération ZAHAR (dans le cadre de
l’opération MOUNTAIN THRUST), les forces talibanes ont eu vite fait de réimposer leur
présence dans la région à la fin des hostilités. La Force internationale d’assistance à la
sécurité (FIAS) ne pouvait pas négliger la menace posée par les insurgés qui se
massaient aux portes de la ville de Kandahar, centre de gravité de la coalition dans le
sud de l’Afghanistan. Les talibans remporteraient une importante victoire, du point de
vue des opérations d’information (OI), s’ils n’étaient pas délogés de ces secteurs, sans
compter que la FIAS serait presque dans l’impossibilité d’accomplir sa mission de
reconstruction si la population locale ne lui accordait pas sa confiance et son appui.
Quelques semaines seulement après son arrivée dans le théâtre, en août 2006, le GT



du 1er Bataillon, The Royal Canadian Regiment (1 RCR) a reçu l’ordre de dégager les
districts du Panjwayi et du Zhari de la présence des talibans dans le cadre de
l’opération MEDUSA. Cette opération a comporté des combats d’une envergure
inégalée jusqu’alors par l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN).

Plutôt que lancer des attaques et de tendre des embuscades avec de petites unités,
qui battraient en retraite au moment d’affronter directement les forces de l’OTAN, les
talibans ont choisi de résister de façon conventionnelle à Pashmul. Ils ont occupé des
positions défensives bien retranchées au milieu de denses vignobles et plantations de
pavots dont les approches offertes aux véhicules à roues étaient couvertes par le tir
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direct et des dispositifs explosifs de circonstance (IED). Le commandant du GT, le
Lieutenant-colonel Omer Lavoie, a rapidement compris que pour pouvoir déloger
l’ennemi de ce terrain complexe, il était essentiel de rétablir la mobilité tactique sur le
champ de bataille. Comme il ne disposait pas de chars, il a lancé dans la bataille des
bulldozers chenillés de modèle civil qui ont coupé à travers champs, dans les vignobles,
pour permettre aux fantassins débarqués de [traduction] « s’approcher des insurgés et
de s’en prendre personnellement à eux ». La tactique s’est avérée extrêmement
efficace. Les bulldozers progressaient sous couvert d’un lourd barrage d’artillerie et de
bombardements aériens, ce qui a permis au GT de saisir le terrain vital et aux soldats à
pied de dégager systématiquement toutes les enceintes et toutes les infrastructures. Le
13 septembre 2006, les forces talibanes qui opéraient dans Pashmul et le Zhari avaient
capitulé. Des centaines d’insurgés ont été tués et de nombreux autres ont été forcés de
fuir vers l’ouest.

Sans ressources blindées intégrales, deux GT d’infanterie canadiens distincts ont
successivement mené avec succès des opérations contre-insurrectionnelles pendant
près de neuf mois. Les leçons retenues de l’opération MEDUSA ont cependant renforcé
l’importance de la présence de toutes les ressources de combat lors des opérations de
l’ensemble du spectre. Le Lieutenant-colonel Lavoie a déclaré : [traduction] « Si vous
m’aviez demandé, il y a cinq mois, si j’avais besoin de chars pour combattre des
insurgés, je vous aurais répondu “bien sûr que non, vous divaguez” ». Puis il ajoute :
[traduction] « Comme ils [les talibans] agissent de façon conventionnelle, les ressources
conventionnelles comme les chars, les véhicules blindés du génie et les chars poseurs
de pont ont certainement leur place ici »1. Les dirigeants des FC et le gouvernement du
Canada se sont dits d’accord avec l’évaluation du Lieutenant-colonel Lavoie. À la
demande du commandant régional (Sud), le Brigadier-général canadien David Fraser, le
gouvernement a annoncé, le 15 septembre 2006, le déploiement imminent d’un
ensemble de ressources additionnelles pour appuyer les « efforts de reconstruction et
de stabilisation en Afghanistan ». En plus d’une compagnie d’infanterie attribuée à la
protection rapprochée de l’équipe provinciale de reconstruction (EPR), cet ensemble de
ressources additionnelles devait comprendre un escadron de Leopard C2 du
Lord Strathcona’s Horse (Royal Canadians) [LdSH(RC)] et une troupe d’engins blindés
du 1er Régiment du génie2.

L’Armée de terre a mis sur pied, entraîné et déployé de l’autre côté de la planète un
escadron de 15 chars et une troupe d’engins blindés du génie (EBG) moins de six
semaines après l’émission de l’ordre d’avertissement. Quelques jours après l’arrivée du
premier Leopard C2 à l’aérodrome de Kandahar (AK) le 3 octobre 2006, le groupe
précurseur de l’escadron B arrivait sur les lieux pour recevoir l’équipement et le matériel,
puis établir, en collaboration avec le commandement du GT, les concepts tactiques
d’utilisation et de maintien en puissance de l’Arme blindée en Afghanistan. L’escadron a
profité de chaque moment passé à l’AK pour préparer l’équipement au combat et
procéder à de l’instruction et à des répétitions fondées sur l’expérience chèrement
acquise au combat par le GT 1 RCR.

L’Arme blindée du Canada participe à des opérations contre-
insurrectionnelles

Dès leur déploiement à l’avant, le 2 décembre 2006, l’escadron de chars et la troupe
d’engins blindés du génie ont exercé une influence marquée lors de toutes les
opérations de combat importantes du GT canadien. L’escadron B a d’abord reçu la tâche
d’établir des positions d’attaque par le tir à l’appui des compagnies d’infanterie et de
former le noyau d’une force de contre-mouvement du GT capable d’agir dans toute la
zone d’opérations (ZO) canadienne. Pendant cette période, de nombreux insurgés
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talibans qui attaquaient des positions fortes canadiennes avec des grenades propulsées
par fusée (RPG) et du tir indirect ont goûté à la puissance du canon du Leopard. Les
équipages des chars Leopard tiraient des obus de 105 mm qui détruisaient les équipes
d’embuscade et les équipes de mortier ennemies qui s’étaient infiltrées dans le district
du Zhari. Le 19 décembre 2006, le GT canadien a repris l’offensive dans le cadre de
l’opération BAAZ TSUKA. Le but de l’opération était d’interdire à l’ennemi la possibilité
d’occuper un refuge dans la province de Kandahar et de réduire sa capacité de se
regrouper en vue de lancer une offensive au printemps. Regroupé avec une compagnie
d’infanterie et une troupe d’engins blindés du génie en une équipe de combat équilibrée,
l’escadron de chars a reçu la tâche de désorganiser les insurgés qui se trouvaient à
Howz-e-Madad et dans le district du Maywand.

En janvier et février 2007, l’escadron B a travaillé en étroite collaboration avec la
compagnie A du 2e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry (2 PPCLI) et
l’ANA dans le cadre d‘une série d’opérations offensives qui visaient à étendre la zone de
sécurité du GT. Les Canadiens et l’ANA ont clairement démontré leur capacité et leur
détermination de s’en prendre à la force talibane au moment et à l’endroit de leur choix
lorsqu’ils ont mené plusieurs complexes opérations délibérées d’ouverture de brèche et
de bouclage et fouille dans le district du Zhari. Après avoir sécurisé le secteur de
Siah Choy en collaboration avec l’ANA, l’escadron de chars a conjugué ses efforts avec
ceux des forces d’opérations spéciales (SOF) américaines et de l’escadron blindé de
reconnaissance canadien pour assurer le contrôle de la péninsule de Dowrey-
Arghandab en déstabilisant l’ennemi qui se trouvait dans la région. Après le transfert de
l’autorité de son commandement au 2e Bataillon, The Royal Canadian
Regiment (2 RCR), l’escadron B est resté dans le théâtre pendant presque un mois,
menant des opérations de perturbation à la frontière entre les provinces de Helmand et
de Kandahar et accordant son appui aux forces de sécurité nationale afghanes (FSNA)
en contact avec les insurgés qui se trouvaient dans Howz-e-Madad et Sangsar. Bien que
l’intégrité de la sous-unité ait été maintenue pour accomplir certaines missions
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3R22R.
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particulières, l’escadron B a continuellement été affecté à l’appui de deux opérations
distinctes se déroulant simultanément. En effet, l’escadron moins (deux troupes de
quatre chars et le poste de commandement de l’escadron) formait habituellement équipe
avec la compagnie A pendant que la troisième troupe de chars était détachée à une
autre sous-unité, ailleurs dans la ZO. Les chars ne travaillaient jamais de façon
indépendante et le concept d’équipe interarmes a clairement démontré sa valeur. Le
commandant de l’escadron de chars commandait normalement pendant les phases de
progression et d’insertion alors que les commandants de compagnie d’infanterie
assumaient naturellement le contrôle des phases de combat sur les objectifs, de
dégagement des objectifs et de consolidation. Les opérations auxquelles a participé le
contingent à la fin de sa présence en Afghanistan comprenaient toutes des fantassins
canadiens ainsi que des membres de l’ANA et de la police nationale de
l’Afghanistan (PNA).

L’escadron A du LdSH(RC) a pris la relève de l’escadron B au début de mars 2007,
à temps pour se joindre à la compagnie Hotel du GT 2 RCR en vue de
l’opération ACHILLES, un autre effort effectué par la FIAS pour émousser la capacité
des talibans de lancer une offensive printanière. Même si la majorité des combats de
cette mission ont été livrés par la force opérationnelle (FO) Helmand et la SOF,
l’escadron de chars a prouvé sa capacité de combattre de façon soutenue à grande
distance d’installations de réapprovisionnement, qui se trouvaient alors dans les bases
d’opérations avancées (BOA). De fait, l’échelon A1 de l’escadron de chars, sous les
ordres du sergent-major d’escadron (SME), était chargé de réapprovisionner
concurremment de nombreuses sous-unités. Les planificateurs du maintien en
puissance se sont initialement opposés à l’intégration d’un échelon de soutien à
l’escadron blindé, mais cet échelon s’est par la suite imposé comme modèle de soutien
intégré du GT canadien. Pendant l’opération ACHILLES, les éléments du bataillon de
réserve de la FIAS ont certainement été rassurés par la présence des chars, tout
particulièrement lorsque les Leopard équipés de charrues de déminage ont permis
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Un nouveau char Canadien Léopard 2 passe à côté d'un véhicule blindé léger 3 (VBL III) près de la
base d'opération avancée Wilson en Afghanistan.
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d’extraire plusieurs de leurs équipages et véhicules de soutien qui s’étaient
malencontreusement retrouvés dans un champ de mines datant de l’époque de la
guerre contre les Soviétiques.

Depuis mai 2007, l’escadron de chars en compagnie de l’infanterie canadienne et
afghane a presque continuellement livré des combats rapprochés contre les talibans.
Avec l’appui de l’artillerie et du génie de combat ainsi que le tir de l’aviation et des forces
aériennes, les équipes de combat mécanisées du GT 2 RCR ont remporté des victoires
décisives contre les insurgés dans les secteurs de Howz-e-Madad, de Nalgham et de
Sangsar, dans le district du Zhari. Dans cette région, les vignobles et d’imposantes
enceintes murées rendent les déplacements avec des véhicules à roues
particulièrement difficiles. Les équipages des Leopard ont utilisé à profusion l’obus
explosif brisant à ogive plastique (HESH) de 105 mm pour éliminer les insurgés qui
tentaient d’attaquer nos soldats débarqués. Élément plus important encore, les rouleaux
et charrues de déminage des chars ont contribué à réduire les risques encourus par les
soldats de la coalition en dégageant les routes des IED déclenchés par plateau de
pression tout en offrant l’appui rapproché et une capacité d’ouverture de brèche aux
compagnies d’infanterie débarquées. Comme témoignage de la remarquable
contribution des chars aux opérations contre-insurrectionnelles et aux constantes
demandes d’appui de leur part dans toute la ZO, l’escadron A a régulièrement été divisé
en éléments de la taille d’une troupe, ou même de taille plus petite, détachés à toutes
les compagnies d’infanterie. Cette utilisation décentralisée de l’Arme blindée, en
réponse à l’exigence de dispersion des ressources intégrales d’ouverture de brèche de
l’escadron, ainsi que les températures extrêmement élevées ont exercé de fortes
pressions sur le taux de disponibilité des chars et le concept de maintien en puissance
de la sous-unité blindée. L’influence de l’escadron s’est fait sentir à l’ouest aussi loin qu’à
la frontière de l’Helmand et au nord vers Ghorak et Shah Wali Kot.

Les « limites » de l’Arme blindée
Des experts militaires ont tôt fait de critiquer la décision du gouvernement du

Canada de déployer des chars Leopard en Afghanistan. Parmi ces penseurs, M. Michael
D. Wallace, professeur de science politique à l’Université de la Colombie-Britannique,
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avançait dans son article intitulé Leopard Tanks and the Deadly Dilemmas of the
Canadian Mission in Afghanistan, que [traduction] « les risques d’exposer au danger nos
chars Leopard 1 C2 conçus dans les années 1960 sont certainement beaucoup trop
grands au regard de la protection accrue qu’ils peuvent offrir aux éléments des Forces
canadiennes en Afghanistan »3. Il ajoutait que le déploiement des chars canadiens était
une erreur parce qu’ils sont vulnérables au tir de toute une gamme d’armes utilisées par
les insurgés, notamment les missiles antichars et les IED, ainsi qu’aux tactiques en
constante évolution. Même si Wallace soulevait à juste titre [traduction] « que tous les
chars, quelque modernes et évolués qu’ils soient, sont vulnérables à toute une variété
d’attaques »4, il a négligé de mentionner qu’il n’y a pas et qu’il n’y a jamais eu de
système qui, sur le champ de bataille, peut résister à tous les types d’attaques. Le char
Leopard est peut-être le véhicule le mieux protégé actuellement en service dans les
forces de la coalition en Afghanistan. Il sert de bouclier pour nos soldats débarqués. Les
fusils sans recul, missiles antichars et IED, armes dominantes dans l’arsenal taliban en
Afghanistan, transpercent beaucoup plus facilement la chair humaine que le blindage
homogène laminé. Il serait irresponsable de ne pas utiliser la ressource clé disponible
qu’est l’Arme blindée, et les avantages qu’elle offre, pour confronter symétriquement une
force insurrectionnelle habituée de combattre sur le terrain difficile et dans les conditions
inhospitalières de l’Afghanistan. Des armes destinées à cette fin ou une attaque
concentrée peuvent éventuellement détruire des chars, mais le taux de survie de leur
équipage est élevé et la protection offerte aux fantassins à pied contre les armes à
fragmentation et les explosions est indiscutable.

M. Wallace et d’autres affirment également avec force que les dommages
collatéraux causés par les chars canadiens pourraient faire en sorte que les populations
locales adoptent une position hostile à l’endroit des étrangers et isolent les soldats des
civils qu’ils sont venus aider. Bien qu’il soit vrai que les innocentes victimes civiles et les
importants dommages aux infrastructures qui résultent des opérations de l’OTAN sont
susceptibles de nuire à notre mandat de reconstruction en Afghanistan, il est absolument
non fondé de prétendre que les forces de la coalition se sont aliéné les populations
locales plus par l’utilisation des chars que par celle des autres systèmes d’armes.
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Depuis le début des combats, il y a neuf mois, les chars canadiens ont tué des dizaines
de combattants de l’insurrection dans toute la province de Kandahar sans qu’il ait encore
été signalées de pertes de vies civiles causées par le tir des blindés. Équipé d’un
système de contrôle du tir qui permet à son équipage de repérer et d’engager des
objectifs avec une rigoureuse précision de jour comme de nuit, le char Leopard a en de
nombreuses occasions diminué le besoin de recourir aux bombardements aériens et
aux tirs indirects, des méthodes qui offrent moins de précision. Le déploiement de l’Arme
blindée en Afghanistan a également renforcé l’opinion des populations locales quant au
sérieux de l’engagement du Canada et de l’OTAN d’apporter la stabilité dans la région
tout en envoyant un message clair aux talibans en ce qui a trait à notre détermination et
aux moyens que nous mettons en œuvre pour les pourchasser quand et où nous le
voulons. Les faits permettent d’établir sans aucun doute que l’Arme blindée canadienne
a permis de réduire les dommages collatéraux dans la ZO canadienne. D’expérience,
nous savons que plus la puissance de combat engagée est grande, moins l’opération
est susceptible de comporter des caractéristiques cinétiques.

Il faut certainement tenter par tous les moyens de réduire les dommages causés
aux infrastructures locales. Cependant, il y a toujours eu et il y aura toujours des
circonstances où nous devrons être prêts à utiliser le potentiel de destruction de l’Arme
blindée pour déloger les insurgés d’un terrain complexe. Nous voudrions bien sûr
toujours affronter l’ennemi au milieu d’un désert, mais les talibans trouvent refuge au
milieu de denses vignobles et dans des agglomérations entourées de murs. Ils utilisent
fréquemment femmes et enfants comme boucliers humains pour se défiler d’une attaque
de la coalition, ce qui rend très risqués l’appui aérien rapproché, les bombardements
aériens et l’appui-feu de l’artillerie. La planification des opérations de l’escadron de
chars comprend systématiquement une appréciation des dommages collatéraux, pour
en réduire les effets. L’imagerie par satellite est également très utilisée lors des batailles
d’insertion pour tenter d’éviter de causer des dommages aux structures habitables. Les
règles d’engagement (RE) permettent de protéger nos soldats et évitent de faire
d’innocentes victimes. Elles font l’objet d’un rappel dans tous les ordres, au même titre
que la politique d’ouverture du tir, qui établit clairement les types d’armes qui doivent être
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utilisées contre un ennemi qui se trouve dans une zone urbaine marquée par des
activités courantes de la vie quotidienne. Les dommages causés aux systèmes
d’irrigation et aux récoltes lors de manœuvres de véhicules blindés sont réparés dans la
mesure du possible au moyen des engins blindés du génie, au moment de l’exfiltration.
Des éléments de l’EPR de Kandahar accompagnent habituellement les équipes de
combat mécanisées dans le but de consigner les besoins à long terme des populations
locales. Au besoin, elles appuient la réparation des dommages causés aux champs ou
la réparation ou la reconstruction des infrastructures; elles en appuient également le
financement.

La capacité de l’Armée de terre de mettre sur pied, d’entraîner et de déployer un
escadron de quinze chars et une troupe d’engins blindés du génie de l’autre côté du
globe moins de six semaines après l’émission d’un ordre d’avertissement contredit
l’affirmation que des troupes équipées de blindés ne peuvent pas être déployées
rapidement. Avant d’acquérir le C-17 Globemaster, les FC ne disposaient pas d’aéronefs
de transport stratégique et le déploiement de tous les types de véhicules était
uniformément affecté. Par exemple, le C-130 Hercules n’est pas en mesure d’assurer le
transport stratégique du véhicule blindé léger III (VBL III). L’appareil peut transporter un
VBL III sur de courtes distances, mais certainement pas du Canada à l’Afghanistan. Les
forces dotées de VBL III sont en conséquence transportées de la même façon que celles
qui sont dotées de chars : par bateau ou au moyen d’aéronefs de transport stratégique.
En octobre 2006, ce sont des appareils russes Antonov AN-124 et des 
C-17 Globemaster de l’armée de l’air américaine (USAF) qui ont transporté les chars
Leopard canadiens du Canada à l’Afghanistan. Le récent achat de quatre C-17 par les
FC accroîtra la capacité canadienne de déployer des chars (et, par la même occasion,
des VBL III) tout en réduisant la dépendance du Canada envers ses alliés en matière de
transport de grande capacité.

La doctrine et les leçons tactiques retenues (et réapprises)
Même si les chars offrent une mobilité, une puissance de feu et une protection

accrues au GT, ils restent extrêmement vulnérables lorsqu’ils sont utilisés
indépendamment dans un environnement de COIN. Le chef de char n’est pas en
mesure de faire descendre des soldats pour assurer la protection de son véhicule car
l’exploitation de la tourelle exige la participation de tout l’équipage. Il faut donc que des
fantassins assurent la protection rapprochée du char et soient chargés de la protection
de la force sur les lieux d’un IED, de l’évacuation de blessés, d’une embuscade ou
même d’un simple accident de la circulation. Des contacts qui, pour les forces amies, ne
devraient normalement constituer que des actions sans répercussions majeures,
peuvent entraîner une diminution de leur puissance ou leur causer des pertes si les
forces blindées ne sont pas en mesure de créer un espace permettant le tir à distance
de sécurité entre les forces amies et l’ennemi. Le rôle joué par l’infanterie pour assurer
la sécurité des forces blindées est d’importance équivalente à celui des chars pour la
sécurité des troupes débarquées. Nous ne lancerions jamais des troupes à pied contre
l’ennemi sans d’abord prendre toutes les précautions nécessaires pour assurer leur
protection. En Afghanistan, l’ennemi n’a tué que très peu de soldats canadiens lors de
confrontations directes sur des objectifs. C’est plutôt en route vers le combat que nos
militaires ont été mutilés ou tués par des mines, des IED ou des kamikazes fanatiques.
En raison de leur mobilité et de leur protection supérieures, les chars ont normalement
été en avant lors des progressions en terrain dégagé et en terrain couvert. Nous
devrions rarement nous trouver dans une situation d’urgence telle que les éléments du
génie ne puissent pas procéder à une fouille des lieux vulnérables tels que les défilés et
les passages obligés. Le regroupement des armes qui permet à chacune de profiter
collectivement des forces des autres n’est pas un principe nouveau, mais les
expériences de combat continuent d’en démontrer la pertinence.
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De nos jours, même si peu de commandants contestent l’importance de la présence
de l’Arme blindée dans l’EOC, un débat très animé est en cours sur la meilleure façon
de grouper et d’employer les chars. Est-ce que l’intégrité de l’escadron de chars devrait
être maintenue pour permettre au commandant (cmdt) GT de concentrer ses ressources
de tir direct et d’ouverture de brèche tout en assurant leur maintien en puissance? Est-
ce que ces ressources devraient être décentralisées et détachées aux pelotons
d’infanterie pour doter les troupes débarquées plus vulnérables des capacités du char
en terrain complexe et en zone urbaine? La réponse à ces questions se trouve quelque
part entre ces deux positions extrêmes. Il est maintenant chose du passé que de
considérer l’escadron comme le plus petit regroupement tactique de l’Arme blindée. Le
combat en zones urbaines et dans les denses vignes de l’Afghanistan requiert la
décentralisation des forces, ce qui rend leur contrôle difficile à exercer même au plus
bas niveau tactique. La majorité du temps exposés à des feux intenses en provenance
de sources inconnues, il arrive souvent que les fantassins débarqués ne soient pas
dotés de la puissance de feu suffisante pour détruire des positions ennemies bien
protégées et bien camouflées. Les chars offrent la force de frappe pour ouvrir des
brèches dans des structures. En Afghanistan, ils étaient déployés de façon à accroître
la protection offerte à nos soldats démontés, même si ça impliquait la division des
ressources.

Il est concevable qu’un char seul puisse offrir l’appui rapproché à des sections de
l’infanterie ou du génie qui progressent sur un terrain canalisant. Cependant, il serait
grossièrement fautif de considérer qu’une telle mini-équipe interarmes est suffisamment
bien dotée, des points de vue du commandement, de l’équipement et du maintien en
puissance, pour assurer indépendamment la destruction d’une force insurrectionnelle
déterminée et expérimentée. Des contraintes logistiques et tactiques évidentes et
incontournables dictent le besoin de conserver, au minimum, l’intégrité de la troupe de
chars. Quiconque utilise les chars dans l’environnement hostile de l’Afghanistan peut
être certain qu’une panne se produira éventuellement. La récupération effectuée en
temps opportun sur le champ de bataille repose sur la disponibilité immédiate d’autres
ressources blindées dotées du même châssis que le Leopard. La récupération d’un char
est une tâche à laquelle participe toute sa troupe. Un deuxième char, ou un des deux
véhicules blindés de dépannage (VBD) qui se trouvent dans le théâtre, est affecté au
remorquage du véhicule en panne pendant que les deux autres chars de la troupe
assurent l’appui réciproque ainsi que le commandement et contrôle. Le caractère
tactique déterminant des équipes interarmes est également réduit si elles ne disposent
pas au moins d’une troupe de chars. Le commandant de l’équipe de combat se trouve
alors dans l’impossibilité d’utiliser massivement les tirs directs et ne dispose pas d’une
force d’ouverture de brèches crédible s’il doit effectuer une bataille d’insertion en terrain
complexe (chaque troupe de chars est équipée d’une lame de bouteur, d’un rouleau de
déminage et d’une charrue de déminage). La division de l’escadron en plus de deux
éléments crée également d’autres problèmes. L’échelon de l’escadron de chars ne
comprend en effet qu’un nombre limité de techniciens qualifiés pour la maintenance du
Leopard, soit deux techniciens de véhicules, deux techniciens d’armes, deux techniciens
en systèmes de conduite du tir et deux techniciens de systèmes d’information et de
communications terrestres. Les taux de disponibilité au service sont en conséquence
notablement réduits si les chars participent concurremment à de nombreuses
opérations.

Ces dernières observations sont appuyées sur des observations objectives. Les
défaillances en matière de maintenance de l’escadron B du GT 1 RCR et de l’escadron A
du GT 2 RCR ont monté en flèche lorsque ces sous-unités furent affectées à plus de
deux endroits en même temps. Sans techniciens qualifiés pour assurer la disponibilité
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d’un soutien opportun et à tous les éléments déployés, la maintenance proactive était
négligée et la disponibilité des véhicules au service en souffrait. Plus inquiétant encore,
les chars devenaient en fait un poids pour les fantassins lorsque cette précieuse
ressource de l’Arme blindée était trop éparpillée dans le secteur du GT. Chargé
d’appuyer de multiples opérations en même temps et tentant de maintenir ses Leopard
en état de marche dans la chaleur de l’été afghan, l’escadron A a lutté pendant tout le
mois de juin 2007 pour maintenir assez de chars en marche pour participer aux tâches
de la force de réaction rapide. En une occasion, l’escadron A a reçu la tâche de détacher
deux chars à une compagnie d’infanterie pour renforcer un poste de contrôle de la
circulation de la PNA qui avait été victime d’une embuscade de la part des talibans.
Comme tous leurs rouleaux et charrues de déminage étaient déployés ailleurs dans la
ZO, les équipages des chars ont été obligés de dégager des routes présentant un haut
niveau de risque, que les membres de la PNA refusaient de traverser, tout simplement
en roulant dessus. L’importance du maintien de l’intégrité des troupes de chars a été
renforcée lorsqu’un char est resté embourbé dans un réseau d’oueds profonds.
Essayant de sortir ce Leopard de sa fâcheuse position, un second Leopard a été
immobilisé, forçant la compagnie d’infanterie à attendre, alors que le crépuscule
approchait, que des ressources de récupérations additionnelles se rendent sur les lieux,
à partir d’une BOA. L’équipe de combat l’a échappé belle et cet incident démontre
clairement les risques encourus par le morcellement de l’Arme blindée.

Les partisans de la fragmentation des ressources de l’Arme blindée peuvent
également être tentés de reléguer les commandants d’escadron de chars dont toutes les
troupes sont dispersées au rôle de conseiller d’arme d’appui auprès du commandant du
GT. Il s’agirait là d’une erreur. Depuis que les chars se sont joints aux combats du GT
canadien, en décembre 2006, des commandants de compagnies d’infanterie occupant
le poste de commandant d’équipe de combat, ont régulièrement remis le contrôle des
phases de combat de la progression et de la bataille d’insertion au commandant
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d’escadron. Il était impératif qu’un leader qui comprenait les subtilités de l’utilisation des
chars et de la bataille d’insertion en terrain complexe contrôle ces phases du combat.
Les officiers des armes de combat comprennent la manœuvre et apprennent tôt dans
leur carrière à reconnaître les forces collectives de l’équipe interarmes. Bien que le
commandant d’escadron de chars ou le commandant de la compagnie d’infanterie ait pu
être désigné au poste de commandant de l’équipe de combat, les tâches ou le terrain
ont pu dicter que la direction de l’exécution d’une opération passe plusieurs fois de l’un
à l’autre.

Les chars, quels que soient leur âge et leur modèle, exigent beaucoup de
maintenance et ils sont insatiables quand vient le temps de les ravitailler en fournitures
de combat. Reconnaissant les exigences du parc de Leopard en matière de maintien en
puissance, l’élément de soutien national (ESN) déployé en Afghanistan a attribué un
échelon intégré au soutien de l’escadron blindé. Commandé par le SME, l’échelon de
l’escadron blindé était doté de camions de transport de carburant, de munitions et
d’autres matériels, d’équipes de véhicules de récupération et d’une ambulance à roues.
Il arrivait souvent que les munitions de 105 mm étaient héliportées directement de l’AK
aux éléments de manœuvre alors que les autres fournitures de combat étaient
transportées par la route par des patrouilles logistiques au combat. Le SME prenait
possession, dans les BOA, de toutes les fournitures de combat et il se rendait à l’avant
en compagnie des techniciens qualifiés pour effectuer la maintenance des Leopard ainsi
que le ravitaillement régulier ou le ravitaillement d’urgence des éléments de l’escadron.
Les ressources de récupération et des soins sanitaires accompagnaient toujours
l’équipe de combat pour être en mesure de répondre immédiatement aux besoins. Le
système d’échelon fonctionne extrêmement bien depuis des décennies pour l’Arme
blindée et son efficacité ne s’est pas démentie à l’occasion des combats qui ont eu lieu
jusqu’à présent.

Aucun échelon intégré de soutien n’a été attribué aux éléments des autres armes,
en Afghanistan. Sans ressources de maintenance intégrales, les compagnies
d’infanterie étaient incapables d’effectuer proactivement les réparations de leurs VBL qui
exigeaient du soutien technique. Bien au fait des problèmes de maintien en puissance
auxquels faisaient face les compagnies d’infanterie et les autres éléments de l’équipe
interarmes, les escadrons de chars de la FO 3-06 et de la FO 1-07 ont continuellement
assuré le maintien en puissance de nombreuses sous-unités (jusqu’à quatre en même
temps) sans augmentation de leurs ressources ni renforts de techniciens qualifiés. Dans
le respect des concepts de « s’entraîner comme au combat », de mise sur pied
d’équipes cohésives et de réaction aux intenses exigences du maintien en puissance
pendant les opérations de combat, le Chef d’état-major de l’Armée de terre a ordonné
qu’un échelon intégré devrait être attribué à chaque sous-unité du GT, y compris à la
batterie d’artillerie et à l’escadron mixte du génie. Du point de vue technique, il n’est pas
important de désigner à quelle organisation, ESN ou sous-unité soutenue, appartiennent
ces ressources. Suffise que les sous-unités aient la certitude qu’elles peuvent compter
sur un soutien intégré continu et ininterrompu, sans exception.

Des membres du groupe professionnel militaire (GPM) Homme d’équipage,
communément désignés blindés, ont traditionnellement comblé les postes de
commandement et les postes de conducteur de l’échelon de l’escadron de chars. En
Afghanistan, l’ESN a cependant ordonné que ces postes soient occupés par des
membres du GPM Conducteur de matériel mobile de soutien (MMS). La justification de
l’utilisation des blindés, dans l’échelon, repose simplement sur l’expérience au combat.
Qualifiés membres d’équipage sur le Leopard, les blindés qui servent dans l’échelon
constituent les seuls renforts intégrés à l’escadron de chars déployé. Les blindés sont
formés pour travailler au sein d’un escadron blindé et comprennent implicitement les
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exigences relatives au soutien et à l’utilisation tactique de leur organisation. Pendant
qu’ils effectuaient des opérations de réapprovisionnement d’urgence, en décembre
2006, les blindés de l’échelon étaient en mesure de répartir et de distribuer rapidement
les différents types de munitions de 105 mm. Ils ont aidé à effectuer les travaux de
maintenance urgents sur les chars et ont été en mesure de prévoir les besoins
particuliers en produits pétroliers (PP) des Leopard. Les conducteurs MMS ont un rôle
extrêmement important pour maintenir le GT en puissance, mais ils ne possèdent
simplement pas les connaissances particulières intrinsèques nécessaires au soutien des
chars.

Même si, règle générale, les soldats de la coalition en Afghanistan seront confrontés
aux traditionnelles tactiques de type frappe-esquive de forces contre-insurrectionnelles,
il n’est pas inconcevable que l’ennemi masse de nouveau ses forces et adopte une
posture conventionnelle contre la FIAS, comme il l’a fait dans Pashmul, en septembre
2006. L’instruction préalable au déploiement doit en conséquence se dérouler
progressivement et préparer le GT à mener des opérations de COIN et des opérations
de combat conventionnelles, du niveau troupe-peloton jusqu’au niveau de GT.
L’instruction de niveau individuel devrait surtout porter sur le perfectionnement des
compétences élémentaires du soldat, notamment sur le conditionnement physique,
l’adresse au tir, le traitement des pertes au combat et les tâches particulières du GPM,
comme par exemple, la conduite, le tir et la gestion des matériels dans le cas des
équipages de char. L’entraînement doit permettre de perfectionner les habiletés des
commandants de sous-unité afin de synchroniser les ressources de combat de l’équipe
interarmes. Il devrait débuter par une révision de la coopération Arme blindée-infanterie,
y compris une révision des capacités du Leopard et des mesures de sécurité applicables
à sa participation aux opérations, les drills d’amalgamation, les mouvements tactiques,
les communications et la désignation des objectifs. Les scénarios d’entraînement
devraient permettre de valider la capacité du GT de participer à des opérations de
combat conventionnel (opérations offensives, notamment l’attaque sur un terrain
complexe, les opérations défensives, notamment les contre-mouvements et la marche à
l’ennemi, et les opérations de déception), tout en habituant les troupes aux frictions qui
se manifestent dans les espaces de combat de COIN (frictions causées par les
pannes/récupérations de véhicules, attaques aux moyen de mines et d’IED, attaques-
suicides, embuscades, évacuations de pertes). Les soldats et les leaders déployés
devraient bien connaître les opérations interarmes, du niveau de troupe-peloton
jusqu’au niveau du GT, de jour comme de nuit.

L’instruction axée sur le théâtre et sur la mission (IATM) et la procédure de combat
devraient offrir au groupe-cible de l’instruction une chance de mesurer la complexité de
la culture afghane. En plus des exposés habituels portant sur la familiarisation avec la
culture et la langue, l’IATM devrait comprendre des exposés présentés par des experts
pour enseigner à nos soldats les liens et la dynamique qui existent entre les trois
principaux groupes qui présentent une menace pour nos forces dans le sud de
l’Afghanistan : les talibans/forces militaires d’opposition, les dirigeants et les soldats du
narcotrafic ainsi que les membres des factions tribales. Les scénarios d’instruction
devraient comprendre des jeux de rôles fictifs et réellement vécus impliquant les FSNA
(ANA/PNA) et des civils (femmes/enfants, représentants des médias et d’agences de
sécurité civiles) dans l’espace de combat, de même qu’une introduction aux opérations
avec la SOF et d’autres partenaires de la coalition (qui peuvent ou non présenter des
caractéristiques nationales qui ne leur accordent pas la capacité de soutenir les
participants canadiens à des opérations terrestres). Les scénarios d’instruction devraient
comporter la participation de soldats qui exercent des frictions du même type que celles
auxquelles les soldats canadiens sont confrontés dans le théâtre. Ces frictions
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pourraient comprendre l’indisponibilité de ressources de soutien et la présentation du
perpétuel portrait flou du renseignement auxquelles s’ajouteraient, à l’occasion, les
toujours importants mais incertains compléments du renseignement d’origine
humaine (HUMINT) et du renseignement sur les transmissions (SIGINT).

Même si la restauration de la mobilité tactique sur différents types de terrain
constitue la justification première de la participation de l’escadron de Leopard aux
opérations en Afghanistan, l’entraînement préalable au déploiement n’a offert que des
occasions limitées de planifier et de perfectionner l’utilisation des capacités du char.
Avant de lâcher les chars dans une opération d’ouverture de brèches sur un terrain
complexe en Afghanistan, il faut, à tous les niveaux de commandement, effectuer une
consciencieuse planification au moyen des produits de l’imagerie par satellite. Un jeu de
guerre doit être effectué avec comme objectifs de maintenir l’élément de surprise, de
soustraire à l’ennemi l’avantage du terrain et de réduire au maximum les dommages
collatéraux. Il est impératif que l’instruction soit intrinsèquement fondée sur les facteurs
de planification et de procédures de combat qui sont essentiels au succès de réelles
opérations. Il est également essentiel que les chefs de char avec lame de bouteur ne
soient pas au contact avec l’ennemi lorsqu’ils effectuent pour une première fois une
ouverture de brèche délibérée dans un vignoble. Il faut préparer une réplique aussi fidèle
que possible du terrain complexe de l’Afghanistan au Centre canadien d’entraînement
aux manœuvres. Les équipes de combat pourraient alors profiter d’occasions de
participer à des affrontements force contre force et à des exercices avec tir réel
comportant des opérations délibérées d’ouverture de brèche, tout en évaluant les effets
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des munitions de l’arme principale sur des constructions semblables aux huttes de
séchage de raisins et aux enceintes murées afghanes. Ces répliques des constructions
et du terrain afghans entraîneraient bien sûr des dépenses, mais elles sauveraient la vie
de soldats canadiens et d’autres membres de la coalition.

Immédiatement après l’instruction préalable au déploiement, tous les chars et
véhicules du génie ont été nettoyés, remis en état et leurs éléments de suspension ont
été remplacés. Après l’installation de blindage additionnel MEXAS et les activités de
maintenance requises, les chars ont été mis en quarantaine dans les installations du
1er Bataillon des services en prévision de leur expédition dans le théâtre. Les véhicules
ont ensuite été transportés au moyen d’Antonov AN-124 civils à partir de l’Aéroport
international d’Edmonton jusqu’à une base d’étape intermédiaire (BEI) à Manas, au
Kirghizistan, où ils ont été transbordés à bord de C-17 Globemaster de l’USAF qui les
ont transportés jusqu’à l’AK. Des conducteurs qualifiés accompagnaient les Leopard à
bord de chaque appareil en vol vers le théâtre. Un adjudant-maître (adjum) de l’Arme
blindée agissait à titre d’officier de liaison (OL) à Manas pour appuyer le mouvement des
véhicules en temps opportun et leur transbordement. Un VBD a été retenu à la BEI
pendant que le deuxième véhicule de dépannage poursuivait sa route jusqu’en
Afghanistan dans un des premiers appareils. Un groupe précurseur de l’escadron blindé
et une équipe de remise en service des chars (ERSC) attendaient les dix-sept Leopard
et les quatre EBG à l’AK. L’ERSC comprenait un adjum du Génie électrique et
mécanique (GEM) avec expérience de l’Afghanistan, un technicien de véhicule et un
technicien en systèmes de conduite du tir avec les qualifications nécessaires pour
assurer la maintenance des Leopard ainsi qu’une poignée de blindés qualifiés pour
manœuvrer les chars. Au cours des trois semaines qui ont suivi l’arrivée du premier
Leopard en Afghanistan, le groupe précurseur et l’ERSC ont travaillé sans relâche pour
identifier et établir une installation de maintenance des chars à l’AK, recevoir et faire
l’inventaire des équipements de tous les véhicules et préparer les chars pour le combat.
Les dirigeants de l’escadron ont profité de cette période pour mousser le concept de
maintien en puissance de l’Arme blindée et collaborer avec les membres du 3e Groupe
de soutien rapproché (3 GSR). Les membres du 3 GSR effectuaient une visite d’aide
technique (VAT) pour trouver les quantités suffisantes de pièces détachées et
d’ensembles principaux et assurer la dotation appropriée en outillage, tout en mettant de
l’avant un exigeant programme d’instruction et de répétition dans le théâtre pour
l’escadron.

Le déploiement réussi de l’escadron de chars selon un échéancier extrêmement
serré témoigne de la compétence et de la détermination d’un grand nombre de soldats,
de leaders et d’officiers d’état-major des FC de tous les niveaux qui ont œuvré au pays
et à l’étranger. L’identification d’un OL et son transport rapide jusqu’à la BEI ainsi que la
mise sur pied et le déploiement expéditifs de l’ERSC dans le théâtre pour procéder à la
réception des chars et à la répartition et à l’attribution de leurs équipements et
accessoires étaient des activités vitales du déploiement au combat des éléments de
l’Arme blindée. Le concept d’ERSC/de VAT devrait être repris. Cependant, il faudrait
mieux évaluer certains facteurs la prochaine fois que des chars seront envoyés au
combat. Au premier chef, il faudrait tenir compte tôt, dans le processus de planification,
des exigences globales de maintien en puissance continu du parc de Leopard
participant aux opérations. Pendant l’installation du blindage additionnel MEXAS et les
réparations faites aux véhicules et préalablement à la mise en quarantaine des chars,
au Canada, un grand nombre d’outillages, d’équipements de sécurité et matériels
d’équipage ont disparu. Comme la dotation en pièces détachées, en outils et en PP
n’avait pas été correctement établie, au Canada, ces matériels essentiels sont arrivés
en retard à l’AK et le taux de disponibilité au service des Leopard en a été affecté dès le
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départ. Ce ne fut qu’à la fin novembre 2006 qu’une dotation complète de munitions de
105 mm est arrivée à l’AK, ce qui a fait en sorte de reporter le déploiement, en temps
opportun, de l’escadron entier vers l’avant.

Bien que l’image d’un char Leopard descendant d’un appareil C-17 soit attrayante
du point de vue des médias, les premiers aéronefs qui arrivent dans le théâtre devraient
transporter des véhicules blindés de récupération, des véhicules d’équipe mobile de
réparation et des outillages spécialisés ainsi qu’une quantité suffisante de PP et de
pièces détachées pour soutenir les opérations pendant 30 jours. Tant que ces pièces et
fournitures de combat essentielles ne sont pas identifiées et correctement prises à
charge à l’AK, les chars sont inutiles. En plus de fournir un OL pour la BEI, des escortes
pour les véhicules pendant les vols et un ERSC sur les lieux de réception, la formation
chargée de la mise sur pied de la force blindée devrait détacher une équipe d’OL auprès
du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada (COMFEC) et du
Commandement de soutien opérationnel du Canada (COMSOCAN), à Ottawa, pour les
tenir informés dans le cadre de leurs planification et procédure de combat. L’équipe d’OL
devrait comprendre un officier de l’Arme blindée et un technicien de maintenance des
grades supérieurs ayant idéalement connu l’expérience du déploiement de ressources
blindées aux opérations.

En Afghanistan, tous les déplacements à l’extérieur des zones de sécurité relative
offertes par l’AK et les BOA devaient être considérés comme des opérations de combat
pour lesquels des ordres devaient, comme dans le cas de toutes les opérations, être
communiqués selon le format standard de l’OTAN. En particulier lorsque le temps
manquait ou lorsqu’il était important que les chefs à tous les niveaux de commandement
comprennent clairement l’intention et le concept d’opération du commandant de la sous-
unité, le commandant de l’équipe de combat de la compagnie A/l’escadron B du
GT 1 RCR donnait souvent ses ordres au niveau des chefs d’équipage et commandants
de section. Étant donné la complexité des opérations COIN et le besoin de réduire au
minimum les dommages collatéraux pendant les opérations d’ouverture de brèche, des
répétitions avaient toujours lieu. Ces répétitions comprenaient un exercice du drill de
concept (EDC), une révision des mesures à prendre dans telle ou telle éventualité et un
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jeu de guerre sur des scénarios imprévisibles (« que faisons-nous si… »). L’imagerie par
satellite était intensivement utilisée pour planifier des itinéraires d’ouverture de brèches
à travers les vignobles et terrains à la végétation dense. Le logiciel de gestion de
l’information d’action antimines (LGIAAM) fournissait quant à lui des éléments de
connaissance de la situation portant sur les champs de mines connus et sur les
emplacements d’IED précédemment établis. Le capitaine de bataille présentait des
demandes de renseignement et d’analyse du terrain. Les produits étaient normalement
acheminés à l’escadron de 24 à 48 heures après la demande. Les représentants de
l’ANA et de l’Équipe de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO) étaient
habituellement présents lors des réunions de groupes des ordres et étaient invités à
participer dès les premières étapes au processus de planification. Les représentants des
ressources de plus haut niveau (véhicule aérien sans pilote tactique [TUAV], appui
aérien rapproché, aviation) n’assistaient que rarement aux ordres, mais des membres
de la branche des opérations des états-majors de l’unité et de la brigade assuraient une
étroite liaison afin de coordonner les besoins en ressources, lorsque c’était nécessaire.
Immédiatement après la mission, le commandant de la sous-unité ou le capitaine de
bataille consolidait les éléments de rétroaction des troupes et des pelotons portant sur
les points à améliorer et à mettre en pratique lors des opérations subséquentes. Ces
points étaient discutés au niveau de l’escadron, les changements pertinents étaient
apportés et les rapports étaient acheminés à l’officier du Centre des leçons retenues de
l’Armée en poste à l’AK.

Depuis leur déploiement en Afghanistan, en octobre 2006, les équipages des chars
Leopard ont combattu aux côtés de soldats canadiens, américains, britanniques,
néerlandais et afghans. Ils ont également maintes fois pu compter sur l’appui de
ressources cruciales fournies par un grand nombre d’autres pays fournisseurs de
troupes. Les réserves exprimées par certains pays participants ont été reprises à
profusion par les médias au cours des derniers mois, il a même été question de la
possibilité de reporter le déploiement initial de l’escadron de chars vers l’avant pour faire
jonction avec le GT au contact, en partie à cause de l’imminence des élections générales
de novembre 2006 aux Pays-Bas. Bien qu’il soit important pour les troupes de niveau
tactique d’être conscientes de ces réserves et sujets litigieux, il leur importe seulement
de savoir sur quels appuis elles peuvent compter dans leur guerre contre des insurgés.
Règle générale, les sous-unités devaient présenter de 48 à 72 heures à l’avance, à la
section des opérations du GT, leurs demandes d’appui de la part de TUAV, de l’aviation
et du renseignement. Le programme d’AAR était communiqué quotidiennement. L’appui
des TUAV était habituellement disponible pour répondre aux besoins des sous-unités
alors que les ressources d’attaque de l’aviation et de l’AAR étaient normalement tenues
en réserve pour répondre, après un court préavis, aux demandes des troupes en
contact. Le détachement de l’officier observateur avancé (OOA)/du Contrôleur
interarmées de la finale de l’attaque (JTAC) de la sous-unité contrôlait habituellement
l’attribution de l’appui-feu indirect, de l’AAR et de l’aviation d’attaque; cependant, les
missions de tir de l’artillerie et les attaques rapprochées des hélicoptères Apache étaient
normalement dirigées par les troupes sur le terrain.

Dans le contexte d’une coalition, les risques de tirs fratricides exigent des
commandants à tous les niveaux qu’ils planifient méticuleusement les opérations. La
barrière des langues, les tactiques différentes, l’épuisement au combat et le brouillard
de la guerre contribuent tous à obscurcir le portrait de la connaissance de la situation
des troupes participant au combat rapproché. Pour contrer les possibilités de tirs
fratricides, le GT canadien a établi une norme d’identification amis-ennemis (IFF)
comprenant des signes distinctifs pour le personnel et les véhicules ainsi que des
instructions permanentes d’opération (IPO). Les mesures d’IFF sont communiquées aux
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partenaires de la coalition à l’occasion des réunions de groupes des ordres et des
répétitions. De plus, des directives sur la politique d’ouverture du feu sont émises et des
rappels sont effectués en ce qui a trait aux ROE en vigueur, dans le but de réduire au
minimum le potentiel de dommages collatéraux. Il est impératif que les informations sur
les communications soient échangées à l’occasion des réunions de groupes des ordres
et que les vérifications radio soient effectuées pendant la procédure de combat, avant
de traverser la ligne de départ. Les SOF américaines et l’ELMO, par exemple, se
joignaient régulièrement au réseau de commandement de l’escadron de chars
lorsqu’elles participaient à des opérations avec l’Arme blindée.

Le char Leopard C2 nous a permis de frapper l’ennemi d’un tir direct précis jusqu’à
4000 mètres de distance, soit près de deux fois la portée efficace du canon automatique
M242 de 25 mm du VBL. Pour des raisons évidentes, les talibans ont fait le choix de ne
pas nous affronter en terrain découvert, dans le désert. Notre ennemi a plutôt choisi de
se mettre à l’abri dans des huttes de séchage de raisins et des enceintes dont les murs
de matériaux semblables au béton mesuraient plus d’un mètre d’épaisseur. Avant
l’arrivée des chars Leopard, les tirs nourris de canons de 25 mm du VBL ne donnaient
que des résultats mitigés contre de telles structures. Le GT devait en conséquence
souvent recourir aux bombardements aériens ou effectuer, avec les risques que cela
comporte, des déploiements de soldats débarqués vers l’avant pour ouvrir une brèche
avec des charges de destruction ou des armes antichars. L’obus HESH de 105 mm du
Leopard C2 pouvait ouvrir une brèche de plus de cinq mètres sur cinq dans le mur d’une
hutte de séchage de raisins ou d’une enceinte, ce qui permettait d’y pénétrer en
réduisant les risques de causer des dommages collatéraux aux infrastructures
environnantes et en empêchant d’exposer des soldats débarqués. Bien que l’importance
de l’infanterie soit irréfutable lorsque vient le temps de combattre sur les objectifs et de
les nettoyer tranchée par tranchée, il est insensé de lancer des soldats à pied contre
l’ennemi sans d’abord éliminer à distance les éléments de résistance connus au moyen
d’obus HESH de 105 mm. Les escadrons de chars détachés aux GT de la FO 3-06 et
de la FO 1-07 ont tué de nombreux insurgés à des distances variant entre 150 et
3800 mètres tout en réduisant l’exposition de nos fantassins débarqués au tir direct de
l’ennemi. Les deux mitrailleuses polyvalentes C6 de 7,62 mm du Leopard C2, soit la
mitrailleuse coaxiale et la mitrailleuse antiaérienne, ont été utilisées pour engager et
supprimer à courte portée des insurgés à pied. L’ensemble de la crosse de bois de
toutes les mitrailleuses antiaériennes a été remplacé par un ensemble poignée-détente
qui permet aux équipages de viser plus rapidement tout en présentant un profil plus bas
au-dessus de la tourelle.

On croit généralement que le char est principalement une arme antichars. C’est
faux, particulièrement dans l’environnement dans lequel nous combattons. Les talibans
cherchaient à s’assurer de l’avantage tactique sur les terrains impropres à la circulation
de véhicules à roues. Lorsqu’ils étaient en mesure de prédire les voies d’approche de la
FIAS, ils utilisaient efficacement les tactiques de type frappe-esquive, comme les
attaques-suicides, la pose d’IED et l’utilisation d’armes légères et de RPG pour tendre
des embuscades. Équipée d’une lame de bouteur, d’un rouleau de déminage et d’une
charrue de déminage, chaque troupe de quatre Leopard était en mesure de rétablir la
mobilité tactique des équipes interarmes en Afghanistan grâce à ses capacités de
couper à travers les vignobles et les récoltes de marijuana, de déminer, de dégager les
ceintures d’IED et d’ouvrir des brèches dans les murs d’enceinte qui, auparavant,
interdisaient le passage de VBL III. Grâce aux options de mobilité qu’ils offraient, chars
et engins blindés du génie pouvaient ouvrir des voies d’approche additionnelles au
commandant de l’équipe de combat. Il était en conséquence plus difficile pour l’ennemi
de bien déterminer les emplacements de ses positions défensives et les soldats moins
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bien protégés de la coalition couraient moins de risques. Au cours de l’année dernière,
les équipes de combat qui étaient dotées de chars pour mener des opérations offensives
et des opérations de bouclage et fouille ont construit en de nombreuses occasions des
routes improvisées pour permettre des mouvements de véhicules à roues. L’ennemi
était maintenu en déséquilibre, toujours en train de se demander de quelle direction
viendrait l’équipe de combat. Les chars étaient de plus en mesure de former une
« enceinte blindée » autour des fantassins qui menaient des opérations délibérées de
nettoyage de zones urbaines. Les deux escadrons ont utilisé à profusion les lames de
bouteur et les charrues de déminage pour ouvrir, dans la foulée aussi bien que de façon
délibérée, des brèches dans des champs de mines ainsi que pour effectuer des percées
en terrain complexe visant à détruire l’ennemi, à extraire du personnel ou à récupérer
des véhicules.

L’expérience en Afghanistan a démontré que la doctrine canadienne actuelle en
matière d’ouverture de brèche est efficace. De façon standard, les équipes de combat
mécanisées se déplaçaient en colonne, les chars en tête, à moins d’être quasi certaines
qu’aucune mine ou qu’aucun IED n’étaient posés sur l’itinéraire. Lorsqu’elles devaient
couper à travers des terrains complexes pour extraire des soldats blessés de la coalition
ou s’approcher d’insurgés et les détruire, les équipes de combat tentaient
systématiquement d’ouvrir deux brèches afin de s’accorder la liberté de mouvement.
Une équipe d’ouverture de brèche était attribuée à chaque passage. Chaque équipe
comprenait un élément de commandement et contrôle, une troupe de chars, un engin
blindé du génie (EBG) Badger, une section du génie de campagne, un peloton
d’infanterie ainsi que des ressources de soins sanitaires et éléments de récupération.
Des chars équipés de lame de bouteur ou des EBG prenaient la tête, en terrain couvert,
pour couper à travers les vignobles et systèmes d’irrigation. Les chars équipés de
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charrues de déminage étaient quant à eux lancés vers l’avant sur les terrains à
découvert/les terrains plats pour garantir que des itinéraires étaient exempts de
mines/d’IED. Tous les 50 mètres, les bouteurs dégageaient des positions d’étapes, à
distance des passages, pour permettre aux véhicules de récupération et à ceux du
personnel des soins de santé de rester à l’écart des pistes dégagées pendant les
travaux d’extraction des blessés et de récupération des véhicules. Les positions d’étape
offraient également la possibilité d’assurer la défense tous azimuts de l’équipe de
combat en terrain complexe. La section du génie de campagne, accompagnée d’un
élément débarqué de protection rapprochée, procédait au ratissage ponctuel de toutes
les zones suspectes et de tous les goulots d’étranglement, qui constituaient des points
vulnérables, afin de déterminer s’il y avait présence de mines/d’IED. À moins que
l’équipe de combat ait été en mesure de maintenir l’observation sur le passage en entier
pendant toute la durée de l’opération, elle se retirait du secteur en utilisant un autre
itinéraire ou en ne réempruntant les passages qu’avec les chars munis de charrues de
déminage, situés en tête. Le commandant de l’escadron de chars contrôlait la
progression en direction de l’ennemi et la percée sur l’objectif. Le commandant de la
compagnie d’infanterie assumait naturellement la responsabilité des phases du combat
sur l’objectif et de la consolidation.

L’utilisation des équipements accessoires — rouleaux ou charrues de déminage et
lames de bouteur — installés sur les chars comporte des désavantages. Comme déjà
mentionné dans le présent article, les dommages collatéraux causés par les chars et
l’utilisation agressive de leurs accessoires peuvent nuire au succès de notre mission en
Afghanistan, la reconstruction constituant la raison d’être de notre présence dans ce
pays. Il faut également tenir compte du fait tout aussi important qu’aucun système, sur
le champ de bataille, n’est en mesure de neutraliser toutes les mines/tous les IED.
Mêmes si les charrues de déminage des chars ont repoussé d’innombrables mines hors
de leurs sillages, sauvant autant de vies de soldats de la coalition, des IED ont
occasionnellement explosé au contact des accessoires de déminage, les rendant hors
d’usage. L’escadron A du GT 2 RCR a utilisé efficacement ses rouleaux de déminage
comme appareil de déminage d’itinéraires (ADI) pour réduire les effets de l’explosion
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d’IED déclenchés par plateau de pression; il ne faut cependant pas croire que cet
accessoire peut protéger nos soldats contre les IED télécommandés ou déclenchés à
distance. De plus, rappelons qu’il faut beaucoup de temps pour installer les rouleaux de
déminage, qu’ils augmentent le rayon de braquage du char et qu’ils sont utilisés sur les
routes étroites à effet canalisant de l’Afghanistan — exactement là où les talibans
préfèrent installer des mines et des IED.

Le Leopard C2 a sauvé la vie de Canadiens et d’Afghans. Sur le champ de bataille,
n’importe quel véhicule peut être mis hors de combat, mais le Leopard C2 est doté de
panneaux de blindage composite additionnel MEXAS et d’un revêtement intérieur en
écailles qui accordent une protection accrue à l’équipage contre les tirs directs. La
protection accordée par la tourelle du Leopard 2A6M sera encore meilleure et ce char
sera doté d’éléments de protection ventrale additionnels contre l’explosion de mines et
d’IED. Les chars Leopard et leurs équipages déployés en Afghanistan ont
respectivement résisté et survécu à de nombreuses explosions d’IED, de mines
antichars et, plus récemment, au tir de fusils sans recul et de RPG-7 ainsi qu’à des
attaques-suicides qui aurait été meurtrières pour d’autres types de véhicules. Mais ce
qui importe encore plus que la protection offerte par le Leopard à son équipage, c’est
son potentiel d’interposer 55 tonnes d’acier entre nos soldats débarqués et l’ennemi.
L’escadron de chars en Afghanistan est continuellement appelé à boucler des zones
d’objectifs et à offrir l’appui rapproché de chars aux fantassins débarqués qui combattent
sur un objectif et effectuent des opérations de nettoyage en situation de combat
rapproché.

Les effets psychologiques créés par la présence des chars sont bien connus. La
disponibilité de la puissance de feu et de la protection accrues offertes par les chars
Leopard a rehaussé le moral et la combativité des membres du GT 1 RCR, une unité
aguerrie qui avait combattu presque sans interruption pendant deux mois avant l’arrivée
de l’escadron B. L’enthousiasme de l’ennemi en a pris un coup avec l’arrivée des
Leopard et les synergies développées par les équipes interarmes. De nombreux
rapports HUMINT et des transmissions ont confirmé que les combattants talibans des
niveaux inférieurs étaient terrifiés par les chars et leur capacité de manœuvre et
hésitaient souvent à attaquer les forces de la coalition qui disposaient de ressources
blindées intégrées. Même si les chars ont clairement eu un important effet sur les forces
d’insurrection, les chefs de l’Arme blindée au front n’étaient pas assez naïfs pour croire
que l’ennemi ne travaillerait pas avec acharnement à trouver un moyen de mettre les
chars canadiens hors combat.

Les opérations blindées du GT 2 RCR ont fortement été influencées par la chaleur
de l’été afghan dont les effets étaient encore pire en raison de l’utilisation du système de
pointage hydraulique de la tourelle et de l’absence de climatisation du Leopard C2. Les
températures extérieures, au soleil, avoisinaient souvent les 50 degrés Celsius. Dans les
chars, les équipages blindés ont enduré des températures de plus de 65 degrés. Les
leaders, à tous les niveaux de l’escadron, ont été mis à contribution pour trouver des
méthodes dans le but de réduire l’impact de la chaleur sur la santé des soldats et le taux
de disponibilité des chars. Les opérations de combat se déroulaient habituellement la
nuit ou tôt le matin, pour profiter au maximum des périodes plus fraîches de la journée.
Les chefs ont également eu comme mandat d’intégrer l’absorption périodique d’eau aux
activités du combat. Des tenues de refroidissement ont récemment été mises en service,
dans le théâtre. Les soldats qui les ont utilisées ont réagi très favorablement. Il s’agit de
vestes refroidies à l’eau qui ont permis de réduire considérablement la température
corporelle des membres d’équipage, leur permettant de contribuer aux opérations de
combat pendant de plus longues périodes. Les soldats de l’escadron B 1 RCR ont
inventé des pare-poussières pour leurs chars, dans le but de réduire la quantité de
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saletés et de débris qui se logeaient dans les échappements. Ces modifications ont
multiplié de plusieurs fois l’autonomie du Leopard entre les surchauffes.

À l’intention de la relève : Recommandations sur la voie à suivre
Le Leopard C2 a donné un rendement exceptionnel au combat, mais il a maintenant

30 ans et commence à montrer des signes de fatigue. En novembre 2006, les soldats
de l’escadron B du GT 1 RCR ont présenté aux membres de la voie hiérarchique un
sommaire des recommandations de modifications à apporter au Leopard C2 pour le
rendre mieux adapté aux opérations COIN qui se déroulent dans le contexte
inhospitalier de l’Afghanistan. Réagissant à la solidarité qui existe entre les dirigeants
militaires et civils et leurs soldats, le gouvernement du Canada a annoncé en avril 2007
que non seulement il allait, à court terme, faire corriger les lacunes du Leopard C2, mais
qu’il allait également autoriser la location de 20 Leopard 2A6M de l’armée de terre
allemande pour les affecter immédiatement aux opérations de combat en cours ainsi
que l’achat subséquent de 100 Leopard 2A4 et Leopard 2A6 des Pays-Bas. Bien que ce
char n’ait pas encore connu son baptême du feu, de nombreux pays sont d’avis que le
Leopard 2 est l’un des meilleurs au monde. Pesant plus de 60 tonnes, le Leopard 2 est
doté d’un impressionnant moteur de 1500 chevaux (par comparaison avec les
830 chevaux du Leopard C2) et d’un canon L55 à âme lisse de 120 mm. Un système
électrique permet de pointer le canon en direction beaucoup plus rapidement tout en
réduisant de façon importante la chaleur produite à l’intérieur du véhicule. Ce qui importe
le plus cependant, c’est que le Leopard 2A6M offrira à nos soldats une protection
inégalée contre les mines et IED, en Afghanistan.

Malheureusement, le Leopard 2 n’est pas encore équipé pour recevoir les
accessoires qui ont sauvé de nombreuses vies au cours des opérations. Un engin blindé
du génie (le Kodiak) conçu à partir du châssis du Leopard 2 est actuellement en service
dans l’armée de terre suisse, mais il n’est pas armé et n’est pas utilisé par d’autres pays.
Pour nous assurer que notre protection et notre mobilité tactiques ne sont pas réduites
par la mise en service du Leopard 2, le personnel technique devrait immédiatement
entreprendre la conception et la réalisation des modifications à apporter au Leopard 2
pour y installer les accessoires. Des essais doivent être effectués pour mesurer les
impacts de l’installation de ces accessoires sur le châssis du Leopard 2, qui est déjà
15 tonnes plus lourd que le Leopard C2. Il faudrait étudier la possibilité de déployer un
parc mixte de Leopard C2 et de Leopard 2 dans le théâtre jusqu’à ce que les embûches
techniques soient surmontées. Même si la capacité d’ouverture d’itinéraire de
circonstance, version canadienne du détachement de déminage d’itinéraires, réduira les
risques qu’encourent nos soldats pendant leurs déplacements sur les routes ainsi que
sur les terrains canalisants, le système ne comporte ni charrue de déminage en mesure
d’appuyer dans la foulée des opérations d’extractions dans des champs de mines ni
lame de bouteur qui permette de couper à travers des terrains complexes. De nombreux
avantages offerts par les caractéristiques de protection du Leopard 2 seront annihilés
par l’absence de ces accessoires.

L’obus HESH de 105 mm est le projectile de choix de l’escadron de chars dans le
théâtre. Chaque coup permet d’ouvrir une brèche de cinq mètres sur cinq dans un mur
de hutte de séchage du raisin. Cet obus a aussi prouvé sa grande efficacité contre des
soldats à pied à des portées variant de 150 à 3800 mètres. Même si l’armée de terre
suédoise aurait mis en service un obus explosif brisant de 120 mm et que des
expériences sont en cours, aux États-Unis, pour développer un obus explosif brisant non
réactif traceur (IMHE-T)5 de 120 mm, les chars Leopard 2A6M canadiens seront
initialement déployés sans de telles munitions. En attendant que nous soyons en
mesure de mettre en service un obus explosif brisant de 120 mm éprouvé, nous
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devrions immédiatement évaluer la précision et la capacité d’ouverture de brèche d’obus
d’exercice et de variantes d’explosifs brisants antichars (HEAT) de 120 mm. Nous
devrions également envisager d’acquérir un obus mitraille pour utilisation contre le
personnel, au combat rapproché. L’obus perforant à sabot détachable stabilisé par
ailettes (désigné APFSDS ou Sabot) n’aura toujours qu’une valeur limitée en
Afghanistan car il n’est vraiment efficace que contre d’autres véhicules blindés, dont les
talibans ne disposent pas. Le Sabot n’offre qu’une capacité minimale d’ouverture de
brèche, et il menace, dans le contexte afghan, de causer plus de dommages collatéraux
parce qu’il n’explose pas au contact avec son objectif. Des essais effectués par l’armée
de terre danoise avec l’obus DM 12 HEAT ont donné des résultats positifs en matière
d’ouverture de brèche; des modifications apportées à l’obus DM 33 APFSDS ont
également permis d’en accroître la fragmentation à l’impact.

Le rôle du Canada en Afghanistan est en évolution et il continuera d’évoluer jusqu’à
la fin de notre présent mandat, en février 2009. Sachant que notre départ de
l’Afghanistan est conditionnel à la mise sur pied de forces policières et militaires
dissuasives et efficaces, le Chef d’état-major de la Défense, le Général Rick Hillier, a
récemment annoncé que sa priorité consiste maintenant à consentir plus d’énergies à la
constitution des FSNA6. Dès le déploiement du GT du 3e Bataillon,
Royal 22e Régiment (3 R22eR), une des trois compagnies d’infanterie auparavant
affectée aux opérations de combat dans la province de Kandahar devra assumer les
responsabilités de l’ELMO. L’ELMO, intégrée à trois Kandaks (bataillons), aura pour
tâche d’instruire et d’assurer le mentorat opérationnel de soldats afghans ainsi que de
faire la liaison avec les forces de la FIAS pour appuyer la préparation de l’ANA aux
opérations. Deux compagnies d’infanterie mécanisée, un escadron de chars, un
escadron de reconnaissance, une batterie d’artillerie et un escadron mixte du génie
seront retenus dans le GT canadien pour poursuivre les opérations de sécurité.
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Le GT canadien continuera à mener d’agressives opérations de sécurité contre les
talibans, dans le but de les déstabiliser, afin d’accorder du temps à la mise en œuvre et
à l’avancement des activités de reconstruction et de mise sur pied des FSNA. Avec
moins de 1000 soldats affectés aux opérations cinétiques, nous aurons fort à faire pour
établir un bon équilibre entre les efforts pour tenir la position clé dans les secteurs où les
talibans sont les plus susceptibles de miner l’appui au gouvernement afghan, tout en
restant capables de projeter une puissance de combat dévastatrice dans toute la ZO. En
supposant que d’autres pays ne fourniront pas, dans un avenir rapproché, de forces
terrestres additionnelles pour mener des opérations dans la province de Kandahar, le
GT canadien devra probablement attribuer en permanence une compagnie d’infanterie,
renforcée de ressources clés du champ de bataille, pour saisir et tenir le terrain
d’importance stratégique pour la FIAS. Cette compagnie pourrait retenir deux ou trois
BOA dans une ZO canadienne désignée, dans laquelle des opérations de stabilisation
seraient étroitement synchronisées avec les initiatives des FSNA et de l’EPR, tout en
perturbant les insurgés qui tenteraient de s’infiltrer dans la zone.

L’escadron de chars et les compagnies d’infanterie mécanisées affectées aux
combats devraient constituer la base d’une force de frappe mobile, capable d’engager
rapidement et violemment l’ennemi partout dans la province de Kandahar et de repérer
et d’écraser les cellules talibanes. Afin d’accroître la crédibilité de l’ANA, toutes les
opérations devraient être menées par les Afghans ou à tout le moins être perçues
comme telles. L’équipe de combat mécanisée devrait servir de symbole manifeste de la
puissance de combat mise à la disposition de l’ANA et pourrait appuyer l’évolution et la
transition de notre engagement en Afghanistan. Alors que nos forces conventionnelles
cèderont le pas à l’ELMO et à l’EPR, la force de frappe mécanisée pourrait être
maintenue comme réserve de la Force opérationnelle interarmées Afghanistan. Nous
devrions éviter de céder à la tentation de rapatrier d’abord les ressources canadiennes
de renforcement de la Force opérationnelle Afghanistan simplement parce qu’elles ont
été les dernières à être déployées sur le terrain et qu’elles sont perçues comme ayant
moins d’importance pour le succès de notre mission. Au moment où nous serons prêts
à déclarer que l’ANA est en mesure d’assurer la sécurité dans le sud de l’Afghanistan,
cette force comprendra suffisamment de soldats à pied dans ses rangs; cependant, elle
ne pourra pas compter sur les ressources intégrales d’appui dont disposent
actuellement les forces de la coalition.

Une équipe de combat mécanisée canadienne renforcée comprenant un escadron
de chars, une compagnie d’infanterie, une troupe d’engins blindés du génie, une troupe
de reconnaissance/renseignement, surveillance, acquisition d’objectifs et
reconnaissance (ISTAR), une batterie d’artillerie (avec détachement OOA/JTAC), un
échelon intégral ainsi que des détachements d’EPR/de coopération civilo-
militaire (COCIM)/d’opérations psychologiques (OPSPSY) devrait rester sur place
jusqu’à ce qu’un autre partenaire de la coalition soit prêt à assumer nos responsabilités
à Kandahar, ou jusqu’à ce que l’ANA soit vraiment en mesure de le faire par elle-même.
Même si l’équipe de combat est normalement commandée par un major, un lieutenant-
colonel pourrait commander cette organisation tactique en raison des nombreuses
ressources additionnelles qu’elle comporterait ainsi que pour assurer la capacité de
cette organisation d’influencer les procédures de combat de la Force opérationnelle
interarmées Afghanistan.

Conclusion
Les combats soutenus qui ont eu lieu en Afghanistan depuis 18 mois ont confirmé

l’efficacité et le professionnalisme de l’Armée de terre du Canada, mais nombre de nos
observations sur le combat ne comportent rien de nouveau. Parmi les leçons que nous
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avons réapprises, les plus évidentes portent sur l’importance des équipes interarmes
dans les opérations dans l’ensemble du spectre ainsi que sur la grande valeur des chars
et des équipements blindés du génie dans l’EOC. Nous possédons une solide
compréhension de la menace et des complexités des opérations dans l’espace de
combat actuel, mais nous avons fait preuve de trop d’optimisme en ce qui a trait à notre
capacité de trouver l’ennemi et de déterminer ses intentions sans avoir à nous battre
pour obtenir l’information. Nous allons tenter de mener des opérations fondées sur la
connaissance et les capteurs, mais nous ne sommes pas encore prêts à le faire. Tant
que nous ne serons pas en mesure d’empêcher l’ennemi de prendre des décisions, il
sera nécessaire de préparer et de déployer des équipes interarmes souples capables de
marcher à l’ennemi et d’écraser les forces d’opposition par la manœuvre au moyen
d’une puissance de combat écrasante, sur un terrain extrêmement complexe, de jour
comme de nuit.

De nombreux agents de développement de la force et critiques de l’Arme blindée
qui ont contribué aux récentes activités de transformation de l’Armée de terre ont
présenté l’argument que les chars sont de moins en moins pertinents dans l’EOC pour
une multitude de raisons : ils coûtent chers en maintenance, ils sont difficiles à déployer
et ils sont vulnérables en terrain complexe et en zone urbaine. Il faut cependant pousser
plus loin le raisonnement car bien que ces observations soient justes, elles s’appliquent
à la majorité des autres éléments de l’équipe interarmes, qui comportent également
leurs propres faiblesses et lacunes lorsqu’ils sont utilisés en l’absence des autres armes
et services. Le char offre une puissance de feu améliorée, la protection, la mobilité sur
le champ de bataille et impose un impact psychologique indéniable. Dans l’avenir
prévisible, le char demeurera un outil inestimable de l’arsenal de l’Armée de terre du
Canada.

Au sujet de l’auteur…
Le Major Trevor Cadieu occupe le poste de commandant adjoint du Lord Strathcona’s Horse

(Royal Canadians). Il est récemment revenu d’Afghanistan, après une deuxième affectation dans
ce pays, où il a eu l’honneur de commander les admirables soldats de l’escadron B, un escadron
de chars Leopard, et de servir avec eux au combat dans le groupement tactique du 1er Bataillon,
The Royal Canadian Regiment.
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L’APPRENTISSAGE PAR L’EXPÉRIENCE :
LES MESURES ANTI-
INSURRECTIONNELLES AU NIVEAU DE
COMPAGNIE EN AFGHANISTAN

Major Jason T. Adair

Contrairement à ses principaux alliés que sont la Grande-Bretagne et les États-
Unis, le Canada n’a que relativement peu d’expérience au combat contre des forces
irrégulières. Même si le Canada a combattu des guérilléros à l’occasion de la Guerre des
Boers, de 1899 à 1902, les forces armées canadiennes n’ont été confrontées, dans la
première moitié du siècle dernier, qu’à des forces conventionnelles dans le contexte de
guerre généralisée des deux guerres mondiales. Pendant la deuxième moitié de ce
même siècle, le Canada s’est battu contre des forces conventionnelles à l’occasion de
la guerre de Corée et a ensuite été engagé, partout dans le monde, dans nombre
d’opérations réussies de maintien de la paix. L’expérience militaire canadienne des cinq
dernières décennies a été marquée par des opérations de stabilisation dont les
caractéristiques ont établi l’approche et le type d’instruction actuels de l’Armée de terre
du Canada. Ce sont sur ces bases et ces expériences que l’Armée de terre s’est
appuyée pour s’engager dans le présent conflit en Afghanistan. Il faut reconnaître que
la maîtrise de la complexité des opérations de stabilisation combinée à l’expérience
acquise pendant les opérations de maintien de la paix a bien préparé l’Armée de terre à
satisfaire aux exigences des opérations de contre-insurrection, mais ces dernières
comportent tout de même une caractéristique distincte marquée — le combat et le
potentiel permanent de devoir combattre. La participation à une contre-guérilla comporte
un élément intrinsèque — il faut vaincre les combattants de forces insurrectionnelles.
Pour une première fois depuis plus de cinquante ans l’Armée de terre du Canada est
directement impliquée dans des combats rapprochés avec des guérilléros. Son objectif
est d’accroître la sécurité dans le sud de l’Afghanistan, où elle mène une guerre de faible
envergure qui constitue le noyau de la contribution canadienne à la guerre internationale
contre le terrorisme. Ces opérations canadiennes se déroulent dans le contexte d’une
guerre limitée de faible envergure dont les objectifs militaires stratégiques sont très bien
définis et elles sont menées avec des moyens militaires limités dans un environnement
qui impose directement la façon d’atteindre les objectifs tactiques. Il faut aussi rappeler
que les alliés du Canada ont eu l’occasion de réapprendre les leçons applicables aux
mesures anti-insurrectionnelles, en Malaisie et au Vietnam, avant de les mettre de
nouveau en pratique en Iraq et en Afghanistan, alors que l’Armée de terre du Canada
est entrée dans une guerre de faible envergure sans expérience récente. Cette situation
peut bien sûr avoir eu comme effet bénéfique de réduire le « bagage » que l’Armée de
terre a dû transporter au combat, mais elle a également fait en sorte d’exiger une rapide
adaptation de sa part. L’expérience acquise en Afghanistan a un impact important sur
l’organisation, la doctrine, la culture et l’instruction de l’Armée de terre contemporaine du
Canada.

Clausewitz réduit à trois les méthodes d’apprentissage de la guerre : l’étude de
l’histoire, la prise en considération de l’expérience acquise par les étrangers et, moyen
par excellence et le plus évident, la propre expérience du combat1. Avant d’être
impliqués directement dans la lutte contre l’insurrection en Afghanistan, en 2006, les



leaders de l’Armée de terre du Canada comptaient beaucoup sur l’expérience acquise
par les Américains pour se préparer aux opérations et incorporer des expériences
pertinentes à l’instruction. Au niveau tactique, le groupement tactique canadien a adopté
les méthodes générales américaines lorsqu’il a remplacé les unités des États-Unis en
Afghanistan2. Avec le temps, les soldats canadiens ont acquis une précieuse expérience
et ils ont adapté ces méthodes à leurs équipements, à leur organisation et à leur culture
ainsi qu’à la fluidité toujours croissante de la situation dans le sud de l’Afghanistan.
L’expérience en Afghanistan survient au moment même où s’effectue la transformation
institutionnelle de l’Armée de terre, ce qui a pour effet d’en accélérer ou d’en façonner
le déroulement. Cette expérience ajoute également de la profondeur à la façon
canadienne de faire la guerre dans le contexte des guerres de faible envergure et, plus
particulièrement, des mesures anti-insurrectionnelles. Dix-huit mois après le
déploiement, les compagnies d’infanterie en Afghanistan ont accumulé une expérience
tactique qui leur permet d’offrir une perspective canadienne de première qualité sur la
façon de combattre dans le cadre d’une guerre de faible envergure.

Le but
En premier lieu, le présent article établit le contexte et donne un portrait de

l’environnement opérationnel en Afghanistan. Il offre ensuite une perspective
canadienne des combats anti-insurrectionnels du niveau de compagnie qui se sont
déroulés en Afghanistan en 2006. Les expériences personnelles seront abordées,
comparées et mises en contraste avec l’application des mesures anti-insurrectionnelles
généralement reconnues.

Le contexte
Avec comme toile de fond la montée du mouvement taliban, l’Armée de terre du

Canada a déployé, au début de l’hiver 2006, un groupement tactique dans le sud de
l’Afghanistan pour prendre la relève de la US 173rd Airborne Brigade, déployée 
dans la province de Kandahar. Affecté au Commandement régional Sud, le groupement
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tactique du 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry (Force
opérationnelle [FO] Orion) a mené dans cette province des opérations de l’ensemble du
spectre, de février à août 2006. Les opérations visaient à mettre en place les conditions
de sécurité permettant d’assurer le succès de nombreuses initiatives de gouvernance et
de développement. Ces opérations se sont déroulées dans un environnement de plus
en plus instable en raison des efforts des talibans qui cherchaient à reprendre le contrôle
de la province de Kandahar. Les opérations à grande échelle de l’ensemble du spectre
qui visaient à maintenir les conditions de sécurité dans la province ont rapidement été
remplacées par des opérations plus ciblées visant à isoler et à vaincre une insurrection
dont le but était de saper les résultats mêmes de nos activités, soit d’aider le peuple
afghan. Pour saisir le but de la présence de l’Armée de terre du Canada et en particulier
celle d’une compagnie d’infanterie en qualité de force anti-insurrectionnelle en
Afghanistan, il faut avoir une connaissance générale de l’insurrection en Afghanistan et
des caractéristiques de l’environnement opérationnel qui prévalaient en 2006.

La définition de l’environnement
L’insurrection en Afghanistan comporte plusieurs couches, mais elle trouve son

fondement dans le mouvement taliban. Les buts généraux de ce mouvement concordent
avec ceux de la majorité des mouvements insurrectionnels. On définit l’insurrection
comme suit : [traduction]« L’insurrection est une lutte opposant au moins un mouvement
non étatique qui a recours à divers moyens, dont la violence, à une autorité légitime afin
d’entraîner un changement politique »3. La prééminence du changement politique
constitue l’élément clé de cette définition. En effet, même si l’insurrection en Afghanistan
repose sur des motifs idéologiques religieux, son but fondamental est la promotion de
changements politiques. Les talibans forment une organisation islamiste fondamentale,
sunnite et pachtoune, qui a contrôlé l’Afghanistan de 1996 à 2001. Le but des talibans a
été et continue d’être la reprise du contrôle de l’Afghanistan et d’imposer leur
interprétation stricte et ultraconservatrice du droit islamique à l’État. Il s’agit là d’un
phénomène relativement nouveau en Afghanistan. Historiquement, le pays n’a jamais
constitué un foyer de fondamentalisme islamique. En effet, ce n’est qu’à la faveur de
l’atmosphère d’insécurité provoquée par le retrait de l’Union soviétique, en 1989, que
des organisations fondamentalistes ont pu commencer à s’établir dans le pays. Le
caractère fondamentaliste de l’insurrection, conjugué à la question des liens de sang
entre la population et les insurgés, constitue la caractéristique clé de l’insurrection en
Afghanistan.

La province de Kandahar, l’une des 34 provinces de l’Afghanistan, se trouve au
cœur de la ceinture pachtoune. La région est fondée sur l’ethnicité et elle se définit par
elle; elle s’étend entre la frontière ouest du Pakistan et la partie sud-ouest de
l’Afghanistan. La poreuse frontière n’est à peine plus qu’une ligne de démarcation sur la
carte. À l’instar de la majeure partie de la ceinture pachtoune, la province est un vaste
espace couvert de montagnes et de déserts, occupé par des enceintes carrées
entourées de murs de briques de terre, desservi par très peu de routes et dans lequel
se trouvent quelques petites oasis plantées de vignes et quelques champs de pavots.
L’économie repose sur l’agriculture et les gens vivent des fruits de la terre. La population
de la province, en majorité des Pachtous d’obédience sunnite, vit en tribu et la famille
étendue constitue l’unité fondamentale de la société. La loyauté de chacun est
enracinée dans ses affiliations tribales. Ce sont dans ces groupes tribaux que sont
prises les décisions qui touchent la communauté et que se trouve le niveau élémentaire
de gouvernance. Ayant toujours pris leurs décisions dans l’environnement restreint de la
tribu, les Afghans sont extrêmement sceptiques devant le concept de gouvernement
central et s’en remettent plutôt au strict code du pachtounwali, un code de vie féodal non
écrit fondé sur l’hospitalité, les concepts de justice/revanche et, élément le plus

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008 33



important, la préservation de l’honneur individuel4. [traduction] « Fondamentalement,
l’Afghanistan du vingt-et-unième siècle est une société comportant de forts éléments
tribaux qui, au mieux, tolèrent un pouvoir central comme nécessaire élément de stabilité,
mais seulement après l’identification et la loyauté au clan tribal »5. Malgré l’importance
des loyautés indéfectibles qui ont toujours été à l’origine des conflits entre les tribus, il
est important de tenir compte d’une seconde caractéristique d’importance particulière de
la société pachtoune. En dépit de leurs différends, les Pachtous se sont toujours
systématiquement ralliés pour s’opposer aux étrangers qu’ils perçoivent comme des
envahisseurs6. Les Britanniques ont fait l’expérience de cette réalité en trois occasions;
plus récemment, les Russes ont été défaits et ont dû quitter l’Afghanistan en 1989. La
nature du terrain et la survie de la population qui en dépend sont les deux éléments clés
qui permettent de comprendre la situation dans la province de Kandahar. La primauté
de la tribu dans la culture afghane et le respect généralisé des prescriptions du
pachtounwali par les tribus sont les justifications constamment mises de l’avant pour
appeler la population à l’insurrection.

Les racines et la nature de l’insurrection 
La situation instable qui avait cours en 2006 et qui existe encore aujourd’hui en

Afghanistan constitue un terrain fertile pour l’insurrection, d’ordinaire favorisée par trois
conditions généralement reconnues7. La première est la vulnérabilité d’une population
résultant d’une situation économique et sociale défavorable. Les insurgés exploitent
cette vulnérabilité en faisant miroiter la possibilité de changements et d’améliorations
des conditions de vie. La deuxième est le manque de leadership. Le relais peut alors
être pris par une personne ou une idée rassembleuse. Sans leadership, les membres
d’une population ne se préoccupent que de leurs intérêts personnels qui, pris dans leur
sens le plus élémentaire, se limitent à la survie. Les insurgés tentent de profiter de
l’absence de leadership en proposant des lignes directrices et en promettant la stabilité,
pour servir la cause de l’insurrection. Finalement, l’absence de contrôle gouvernemental
ou, au même titre, une trop grande dose de contrôle gouvernemental sont étroitement
liées à l’absence de leadership tout en n’étant pas exactement la même chose; les
citoyens considèrent alors que le gouvernement ne satisfait pas à leurs besoins
élémentaires ou leur impose un contrôle trop sévère.

Ces trois conditions étaient présentes à différents degrés dans le sud de
l’Afghanistan en 2006. La vulnérabilité de la population prenait racine dans le manque
de croissance économique. Cette absence de croissance était le fruit d’une économie
agraire fondée presque exclusivement sur la culture du pavot et quelques cultures
d’appoint de faible valeur reposant sur un approvisionnement en eau déficient. Ces
mauvaises conditions physiques étaient exacerbées par des vulnérabilités
psychologiques : soumis à la coercition des talibans et à des conditions de sécurité
toujours plus mauvaises, de nombreux chefs de famille afghans se trouvaient dans
l’impossibilité de satisfaire à leurs obligations de pourvoyeur familial et aux exigences
sociétales. Le leadership dans les tribus était symboliquement maintenu, mais les
leaders ne parvenaient plus à établir de lignes directrices concrètes par crainte de
représailles de la part des talibans. La perception d’incapacité d’intervention du
gouvernement était le facteur prédominant dans la province de Kandahar. Les citoyens
de la province, déjà caractérisés par un scepticisme inné à l’endroit du concept de
gouvernement central, ne percevaient qu’une faible capacité d’intervention de la part du
gouvernement alors que l’environnement de sécurité se détériorait. De plus, en raison
de sa petite taille, l’Armée nationale afghane ne se trouvait que rarement en présence
de la population de la province et le Corps de police national afghan, affligé par son
manque de professionnalisme et l’inconstance de ses interventions, entachait la
légitimité du gouvernement. En réaction à ces lacunes, la majorité des citoyens étaient
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ambivalents et, par la passivité, appuyaient les talibans aussi bien que le gouvernement.
La population entretenait une volonté sous-jacente d’appuyer le gouvernement en
même temps qu’elle craignait le retrait des forces de la Coalition. L’appui passif accordé
aux talibans leur accordait la possibilité de se déplacer relativement librement dans toute
la zone d’opérations. C’est dans ce contexte que la FO Orion a été déployée, en
février 2006.

La lutte anti-insurrectionnelle
En rétrospective, la FO Orion n’était pas étiquetée « force anti-insurrectionnelle »

lorsqu’elle a pris le chemin de l’Afghanistan. Même si le terme « opérations anti-
insurrectionnelles » était utilisé à l’occasion et de façon informelle dans les jours qui ont
précédé le déploiement, une certaine hésitation à le faire était manifeste car
l’insurrection talibane n’avait pas encore débuté. Cet élément peut avoir eu une
influence. Ce n’est qu’en avril 2006, lorsque les activités des talibans eurent fortement
augmenté, qu’il fut généralement reconnu que nous étions dans un environnement de
lutte anti-insurrectionnelle. Les mesures anti-insurrectionnelles sont définies comme des
« Mesure[s] militaire[s], paramilitaire[s], politique[s], économique[s], psychologique[s] ou
civile[s] destinée[s] à combattre les menées insurrectionnelles »8. Pour lutter avec
succès contre une insurrection, il faut donc utiliser une approche intrinsèquement
multidisciplinaire. Galula insiste comme suit sur ce dernier point : [traduction] « Le
résultat escompté — la défaite des insurgés — ne s’atteint pas par une addition, mais
bien par une multiplication des opérations dans ces différents domaines; elles sont
toutes essentielles, si les résultats de l’une sont nuls, leur produit sera égal à zéro »9. Du
point de vue tactique en 2006, la structure établissant les liens pertinents entre ces
disciplines existait, mais elle mettait indûment l’accent sur l’action militaire, sans doute
principalement en raison de la détérioration de la sécurité. Même au début de la
campagne canadienne, en 2006, le rôle militaire a été mis au premier plan en
contradiction avec les méthodes anti-insurrectionnelles éprouvées aux résultats
durables selon lesquelles l’action militaire doit appuyer les activités politiques et
économiques dans l’ensemble de la campagne. Idéalement, l’action des forces
militaires, avec participation d’effectifs indigènes, devrait mettre l’accent sur les aspects
de contre-guérilla de la campagne pendant que d’autres organismes profitent des
conditions de sécurité ainsi établies pour agir. Il faut ici souligner une caractéristique clé
de la campagne canadienne en Afghanistan en 2006. Les militaires occupaient le
premier rôle sur le terrain et cet aspect a eu un impact direct sur les opérations tactiques.
Les membres des compagnies, des pelotons et des sections étaient les figures de proue
dans tous les aspects de la campagne.

Le rôle tactique des forces militaires est de nature très complexe et paradoxale, ce
que renforce le commentaire suivant de John Shy : « La caractéristique structurelle des
guerres révolutionnaires modernes qui a le plus frappé les observateurs brillants n’est
pas l’utilisation des tactiques de guérilla mais la triangularité de la lutte. Deux forces
armées préfèrent moins lutter entre elles que s’assurer l’appui de la population civile »x.
Délaissant la destruction physique et morale de l’ennemi et la domination du terrain
comme éléments centraux de son action, même s’il s’agissait d’éléments omniprésents
dans l’instruction donnée par l’Armée de terre du Canada, la FO Orion a dû faire face au
défi présenté de dominer la population, sans s’imposer à elle, dans le but d’obtenir son
appui. Même si l’appui populaire est variable, la population comporte des divisions
générales qui permettent de déterminer sur quoi doivent surtout porter les activités
tactiques et opérationnelles anti-insurrectionnelles. Le spectre des attitudes de la
population va des sympathisants et partisans actifs du gouvernement jusqu’aux
partisans, sympathisants et combattants de l’insurrection. Ceux qui appuient le
gouvernement doivent être reconnus et renforcés; les partisans et sympathisants de
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l’insurrection doivent être dissuadés et découragés d’agir; quant aux combattants, ils
doivent être vaincus11. Un autre groupe majoritaire était d’une importance critique dans
le cadre du conflit qui se déroulait dans le sud de l’Afghanistan en 2006. Il était formé
des éléments neutres et non engagés de la population qui, caractérisés par leur
ambivalence, permettaient aux insurgés d’opérer librement parmi eux. Comme le disait
Mao, [traduction] « ils [la population] étaient la mer dans laquelle les poissons [les
insurgés] nageaient »12. En rétrospective, et d’un point de vue personnel, lorsque la
FO Orion a entrepris les opérations, il était convenu qu’il était important de mettre
l’accent sur les éléments non engagés de la population et chercher à comprendre le
pourquoi et le comment des succès ou des échecs d’autres opérations anti-
insurrectionnelles. Comme la sécurité se détériorait, il a également fallu réorienter nos
efforts vers le renforcement de l’appui accordé au gouvernement en menant des
combats victorieux contre les combattants de l’insurrection.

Le combat contre les forces anti-insurrectionnelles mené au
niveau de la compagnie, en Afghanistan

Il était plutôt facile de proclamer l’intention de mener des opérations anti-
insurrectionnelles, mais qu’est-ce que ça voulait dire pour une compagnie d’infanterie au
début de 2006? Il n’est pas simple de répondre à cette question car les exigences de
telles opérations sont uniques et évoluent constamment. Le rôle des compagnies de
fusiliers a évolué pendant les six mois qu’a duré le déploiement et chaque compagnie
de la FO Orion a fait face à différents problèmes. Toutes les opérations au niveau des
compagnies partageaient cependant cinq caractéristiques durables. La première était
que les partisans du gouvernement afghan devaient accepter nos activités, en principe,
pour qu’elles soient efficaces. Cette acceptation accordait de la légitimité à nos activités
et à leurs éléments et solidifiait et galvanisait les relations entre les forces de la Coalition
et le gouvernement. En obtenant un tel appui, nous étions aussi en mesure d’obtenir de
la rétroaction afin de nous assurer que nos actions n’entraîneraient pas de
conséquences négatives pour des raisons de nature culturelle ou autre dont nous
ignorions l’existence. La deuxième caractéristique était l’estompement des distinctions
entre les traditionnels niveaux stratégique, opérationnel et tactique de la guerre,
estompement qui existait et avait un impact sur le déroulement de toutes les opérations.
Très tôt pendant le déploiement, il a été reconnu que les soldats et caporaux avaient une
valeur « stratégique ». Leurs rôles de militaire, de diplomate et d’agent de la
reconstruction reflétaient les trois lignes d’opération de la campagne : la sécurité, la
gouvernance et le développement. De fait, ce contexte opérationnel était également
imbriqué dans l’énoncé de mission fondamental de la compagnie : [traduction] « La
compagnie B doit aider les Afghans à établir une bonne gouvernance, la sécurité et la
stabilité et contribuer à la reconstruction dans la ville de Kandahar et dans les districts
du Panjwayi, du Zhari et du Maywand afin d’accroître la légitimité et la crédibilité du
gouvernement afghan dans toute la province de Kandahar. » En quelques mots, cette
mission de longue haleine comportait trois tâches générales interreliées : vaincre les
guérilléros talibans, améliorer les conditions de vie des Afghans et assurer le suivi du
travail des dirigeants municipaux des niveaux inférieurs. Le troisième élément
caractéristique de nos opérations était la primauté des opérations d’information. Ces
opérations ne sont pas menées séparément des combats. Au niveau de la compagnie,
elles sont habituellement effectuées de façon informelle, mais elles sont incorporées à
toutes les tâches, quel qu’en soit le but. En Afghanistan, la perception tient souvent lieu
de réalité; des opérations d’information opportunes et bien ciblées visaient à accroître
l’appui du gouvernement et à marginaliser l’insurrection. Même s’il nous était impossible
de changer l’image que les Afghans se font des étrangers que nous sommes, nous
avons constaté que nous pouvions communiquer efficacement avec eux en posant des
gestes, ce qui a joué un rôle important dans leurs perceptions à notre endroit.
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Le quatrième élément important de nos opérations était la conduite simultanée
d’opérations létales et non létales. Il nous est arrivé en de nombreuses occasions
d’entrer en contact avec des insurgés pendant notre participation à des projets de bas
niveau dont les effets devaient se faire sentir rapidement. De telles situations exigeaient
de combattre les insurgés tout en assurant l’exécution de la tâche en cours. La
cinquième et dernière caractéristique constante était que très peu d’opérations étaient
dirigées par le quartier général du groupement tactique. Les opérations étaient
élaborées, proposées, synchronisées et exécutées à partir du renseignement établi de
bas en haut sur la base de la compréhension de la situation dans un secteur particulier.
Clausewitz fait remarquer que « beaucoup de comptes-rendus du renseignement en
temps de guerre sont contradictoires; un plus grand nombre encore sont faux et la
plupart sont incertains »13. Nous avons tôt fait de constater qu’il nous était impossible de
satisfaire à nos propres besoins en information alors que la population afghane était en
mesure de les combler. Les combattants anti-insurrectionnels devaient développer des
liens étroits avec les leaders locaux et élaborer une méthode pour bien communiquer,
ce qui leur a posé un défi important. Même si elles étaient généralement reconnues
comme des éléments de l’environnement opérationnel contemporain (EOC), les cinq
réalités mentionnées ci-dessus exigeaient de la part de tous les militaires un niveau de
compréhension sans précédent de la situation et une étroite collaboration avec les
leaders afghans afin que soit précisément déterminé sur quoi l’effort devait porter.

Initialement, la méthode générale d’opération et le rôle particulier de la compagnie B
étaient calqués sur le mode de fonctionnement de la compagnie américaine qui était
auparavant sur place. Cette dernière avait connu des succès importants à court terme
en prenant, à la demande de l’instance gouvernementale locale, des mesures létales
efficaces contre les insurgés en même temps qu’elle injectait des sommes importantes
dans la réalisation de projets dans les districts du Panjawyi et du Zhari. La compagnie
américaine avait adopté une approche qui peut se résumer comme suit : « faire table
rase et reconstruire ». La compagnie B a également connu le succès dans les actions
menées contre les combattants insurgés, mais elle ne pouvait pas compter sur les fonds
dont les Américains disposaient pour les projets. Cette incapacité d’améliorer les
conditions de vie a créé une certaine animosité entre nous et la population et certains
Afghans ont interprété cette situation comme un manque d’engagement de notre part
par rapport à nos prédécesseurs. Il nous fallait absolument comprendre l’opinion de la
population au sujet des forces de la Coalition car, pour nous assurer de gagner son
appui au plus bas niveau, nous devions lui offrir une meilleure option que l’insurrection.
Nous avons rapidement appris que la décentralisation de tous les types de ressources
était essentielle au succès de la lutte contre l’insurrection. Les commandants de
formation devaient avoir la liberté d’établir des priorités et d’attribuer des ressources
selon ce qu’ils connaissaient de chaque secteur.

En plus de rencontrer les leaders locaux, de travailler à renforcer les liens et de
définir son environnement, la compagnie accomplissait des tâches typiques de l’EOC.
Les tâches critiques, celles qui avaient le plus grand effet sur une majorité des membres
de la population neutre, ont rapidement été identifiées à partir des griefs soulevés par la
population. La prise de connaissance des griefs nous a permis d’améliorer notre
compréhension de la condition et de la culture des Afghans et de faire montre d’intérêt
et d’empathie à leur endroit. Nous nous sommes vite rendu compte qu’à l’examen de
certains éléments nous découvrions une voie d’accès à l’appui des Afghans en même
temps qu’une occasion de contrer la perception négative à notre endroit associée à une
incapacité de réaliser des projets du niveau auquel ils étaient habitués. Cet examen à
permis de faire deux constats. En premier lieu, profitant de notre expérience collective
des opérations de maintien de la paix et de la débrouillardise proverbiale du soldat
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canadien, nous avons visé à trouver des solutions pratiques aux problèmes de la
population. Une solution pouvait par exemple être aussi simple que d’apporter des
améliorations mineures à une route pour que les agriculteurs puissent transporter leurs
produits au marché; ce qui constituait l’équivalent canadien de l’élément « reconstruire »
de nos prédécesseurs. En second lieu, nous avons essayé d’appuyer les Afghans en
réagissant à leurs problèmes de sécurité locale. Ils admiraient la force et la puissance
et tentaient d’être associés au camp qu’ils considéraient comme le plus puissant. Notre
réaction à un événement comme une embuscade contre une patrouille de la force
policière était perçue comme une démonstration de notre engagement et de notre
détermination. Comme effet secondaire, ces actions avaient également la vertu de
défendre l’honneur et l’intégrité des dirigeants locaux et du gouvernement. Durant tout
le déploiement, grâce à l’accroissement de la compréhension de la dynamique de
l’environnement, nous avons connu un degré raisonnable de succès, sur le plan des
effets multiplicateurs, obtenus par l’attribution optimale des ressources dans le but de
provoquer les meilleurs effets possibles.

Une autre modification clé appliquée à toutes les compagnies de fusiliers pendant
le déploiement de la FO Orion a consisté à les affecter à des bases d’opérations
avancées pour les rapprocher de la population. Alors que les unités américaines
opéraient de l’aérodrome de Kandahar (à partir duquel elles lançaient des patrouilles
fréquentes et agressives), les compagnies de fusiliers de la FO Orion ont occupé des
bases d’opération partout dans la zone d’opérations. La compagnie B a pour sa part été
affectée à deux centres de niveau de district adjacents à Pashmul. Même si ces
affectations ont exigé un accroissement du pourcentage des effectifs des compagnies
accordés à la protection de la force et du nombre des tâches de soutien, elles ont offert
de grands avantages. L’insurrection était contrecarrée et perdait de sa légitimité parce
que les résidents locaux percevaient notre seule présence comme un élément de
dissuasion à l’égard des activités insurrectionnelles. Cette immersion dans la population
a grandement amélioré l’interaction et les relations avec les dirigeants locaux, les
villageois et les forces policières. Peut-être plus important encore, elle a bonifié la
collecte du renseignement et notre capacité de réaction. Comme la zone d’opérations
était très étendue, l’amélioration de notre capacité de réaction donnait l’impression d’une
plus grande présence et déséquilibrait les combattants de l’insurrection. À partir de
l’approche « faire table rase et reconstruire » héritée de la compagnie américaine
auparavant sur place, la compagnie B et toute la FO Orion ont ajouté un élément à la
structure tactique et ont réorienté leur approche selon le nouveau libellé suivant : « faire
table rase, tenir et reconstruire »; elles ont également entrepris de « mettre un Afghan
entre soi et les problèmes rencontrés » 14. La solution mettant un Afghan à contribution
a toujours donné de meilleurs résultats à long terme.

L’organisation en vue du succès
Sur la base de nos expériences en Afghanistan, on peut dire que la compagnie de

fusiliers canadienne, à laquelle étaient attachés une gamme d’éléments de toutes les
armes et de représentants d’autres ministères fédéraux ainsi que des forces indigènes,
constituait la pierre angulaire de l’organisation requise pour mener avec succès des
opérations de l’ensemble du spectre des conflits. Cette capacité de la compagnie prenait
racine dans ses caractéristiques intrinsèques. De manière générale, la majorité des
opérations étaient décentralisées et, même lorsqu’elle avait la tâche d’assurer la
sécurité d’une base d’opérations, la compagnie d’infanterie, dans sa configuration
actuelle, disposait de toutes les ressources requises pour vivre, se déplacer, combattre
et survivre de façon indépendante. Nous avons constaté que toutes les tâches pouvaient
être effectuées au niveau de compagnie et que la taille et la robustesse de l’organisation,
dans sa configuration actuelle, favorisaient la polyvalence des réactions et l’agilité. La
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profondeur de la structure de commandement et contrôle du quartier général de la
compagnie offrait le soutien au commandement suffisant pour que le commandant de
compagnie puisse accroître l’étendue de son contrôle et synchroniser l’action de tous
ses éléments au combat, lui permettant d’assurer l’unité de commandement. Le quartier
général disposait également des effectifs nécessaires pour effectuer la collecte et
l’analyse du renseignement ainsi que la planification d’état-major de bas niveau dans le
cadre des opérations anti-insurrectionnelles. Il existe une variété d’options pour l’emploi
des deux capitaines du quartier général de compagnie (capitaine de bataille et
commandant adjoint de compagnie), mais un d’entre eux était habituellement affecté au
poste de commandement pour faire le suivi de la bataille et mettre de l’ordre dans le
renseignement. L’effectif de la compagnie de fusiliers constitue un autre élément qui
favorisait son utilisation dans la lutte anti-insurrectionnelle. Nous avons observé que le
contact avec la population était amélioré en raison du nombre de soldats qui pouvaient
être déployés à pied. Tous les soldats servaient de capteurs et pouvaient également
devenir des messagers de première importance auprès de la population.

L’utilisation du véhicule blindé léger (VBL) est une particularité de la compagnie de
fusiliers canadienne. La compagnie B utilisait avec succès un mélange de VBL et de 
G-wagens. Dans l’environnement anti-insurrectionnel, l’utilisation de véhicules blindés
comportait des avantages et des inconvénients. Ils offraient évidemment de la protection
et empêchaient des pertes, ce qui enlevait aux insurgés l’impression d’avoir vaincu et
préservait du même coup l’appui de l’opinion publique canadienne. Ces véhicules,
surtout le VBL, constituaient aussi d’exceptionnelles plates-formes de tir et offraient
d’excellentes possibilités de surveillance, particulièrement en condition de faible
visibilité. Toutes ces capacités contribuaient en prime à l’augmentation de la confiance
des Afghans qui travaillaient avec nous et, de façon plus générale, de toutes les forces
de la Coalition. L’inconvénient des opérations embarquées et des tactiques qui leur sont
propres tenait bien sûr au fait que les véhicules blindés réduisaient notre souplesse et
nous éloignaient encore du principal élément d’application de nos efforts, de notre
position clé pour ainsi dire, la population indigène qui n’avait pas fermement adopté la
cause des insurgés. Même s’il nous fallait tenir compte de ces inconvénients, les
soldats, particulièrement, devant être vus au sein de la population, notre expérience a
montré que les avantages de l’utilisation des véhicules compensaient pour ses
inconvénients dans le cadre de l’atteinte des buts de la campagne. Le VBL et son
potentiel de dissuasion constituaient un instrument de protection pour les troupes
débarquées qui travaillaient avec les membres de la population locale afghane.

L’échec de la guérilla
Les guérilléros, tout comme les combattants conventionnels, considèrent la guerre

comme un moyen d’atteindre des objectifs politiques. Ils constituent le bras armé des
insurrections et se distinguent des forces conventionnelles qu’ils affrontent par les buts
qu’ils veulent atteindre et la manière dont ils combattent. Des points de vue des
capacités et des objectifs, lorsqu’on compare les guérilléros avec les forces anti-
insurrectionnelles, on relève une importante asymétrie. Par l’utilisation des tactiques de
guérilla classiques, les insurgés confirment de facto qu’ils sont dans l’impossibilité
d’affronter une force militaire conventionnelle avec succès. Ce constat fondamental s’est
en général avéré à l’examen des tactiques utilisées par les talibans en 2006, et Mao le
résumait succinctement : [traduction] « L’ennemi avance, nous reculons. L’ennemi
campe, nous le harcelons. L’ennemi se fatigue, nous l’attaquons. L’ennemi bat en
retraite, nous le poursuivons »15. L’expression de ces tactiques peut encore être résumée
comme suit : [traduction] « L’ennemi n’attaque jamais une force dans le but de la
détruire. Il ne s’engage jamais dans une bataille qu’il ne peut pas gagner. Il ne tente que
de causer de l’attrition ou de faire du harcèlement de façon efficace »16. En termes
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simples, le guérilléro combat pour survivre, détourne de la population l’attention que les
forces anti-insurrectionnelles devraient lui porter et vise à survivre à la volonté d’agir
politique des forces de contre-guérilla. Comme le laisse bien entendre l’expression
afghane maintenant populaire : « Peu importe que la Coalition possède toutes les
montres, nous avons tout notre temps »17. Voilà le type d’ennemi auquel était confrontée
la FO Orion.

Malgré l’instruction reçue et notre confiance en notre capacité de remporter des
combats rapprochés traditionnels, nous avons constaté qu’il est infiniment plus
complexe de lutter contre des guérilléros qui vivent et combattent parmi la population,
lors que la bataille se déroule dans l’enceinte d’un village. Les soldats de la compagnie B
ont été confrontés à cette réalité en de nombreuses occasions. Je me souviens d’avoir
fait l’objet d’une embuscade alors que je me déplaçais en véhicule sur la route 1, à
l’ouest de Kandahar, ce qui a causé un embouteillage. La circulation routière a repris
normalement après l’engagement. Je me rappelle également avoir été témoin de
frappes aériennes répétées, dans Pashmul, qui n’empêchaient pas les activités
quotidiennes de se dérouler avec une relative normalité sur la route, un kilomètre plus
loin. Les combats contre les guérilléros constituent un élément clé de la lutte anti-
insurrectionnelle et le plus sérieux obstacle à l’amélioration de la sécurité. En effet,
l’action militaire perturbe l’insurrection et permet de mener des activités de gouvernance
et de développement qui ont un effet d’entraînement. Ce constat a clairement pu être
effectué en Afghanistan, au niveau de la compagnie, même si les actions militaires ne
se distinguaient pas clairement des tâches devant être exécutées dans le cadre des
autres lignes d’opération.

Tuer ou ne pas tuer? Un dilemme auquel les combattants anti-insurrectionnels
doivent toujours faire face et auquel un soldat engagé dans un combat rapproché
n’accorderait pas beaucoup de réflexion. Dans le cadre de la lutte anti-insurrectionnelle,
tuer l’ennemi n’entraîne pas nécessairement le succès et peut, de fait, créer des effets
négatifs plus importants que de ne pas le tuer. Il ne s’agit pas ici de soutenir qu’aucun
insurgé ne doit être tué; il faut plutôt se rappeler que tuer des insurgés comporte plutôt
des effets à court terme alors que ce sont vraiment des effets à long terme qui sont
recherchés. Par exemple, à Pashmul, en 2006, il était bien connu que pour pouvoir
mener des embuscades sur la route 1, les talibans soudoyaient les agriculteurs locaux
qui étaient incapables de faire leurs vendanges en raison des combats ininterrompus.
Même si à l’époque ces embuscades nous causaient des désagréments, elles étaient
relativement inefficaces. Elles ont cependant créé un climat d’insécurité et contribué au
début à inciter les agriculteurs à nous nuire. De plus, même si des combattants talibans
étaient tués lorsque nous réagissions aux embuscades, il est arrivé que des agriculteurs
le soient aussi, ce qui a provoqué une croissante aggravation de l’insurrection. Les
citoyens de Pashmul perdaient leurs fils en raison des actions de la Coalition, ce que les
talibans ne manquaient pas d’utiliser pour obtenir l’appui des villageois. Même si la
situation était plus complexe que ne le laisse supposer sa description, elle mettait en
lumière la délicate conjoncture dans laquelle était plongé l’utilisateur de la force létale et
tendait à appuyer la validité d’un autre élément fondamental et durable de la lutte anti-
insurrectionnelle : les guérilléros doivent être vaincus en utilisant un degré minimal de
force. Cet élément fondamental s’est avéré une nouvelle fois à l’occasion d’un incident
particulier mettant en jeu des talibans qui tiraient du mortier contre une des bases
d’opération de la compagnie B à partir d’un cimetière. Nous savions que les tirs
provenaient du cimetière, mais un tir de représailles sur ces lieux aurait eu des
conséquences extrêmement négatives et comporté un réel danger de faire basculer des
éléments neutres de la population dans le camp des partisans de l’insurrection. Tous nos
militaires comprenaient bien que même si l’ennemi et le terrain constituaient les facteurs
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principaux à considérer dans le contexte des opérations conventionnelles, nous devions
plutôt, dans le contexte qui était le nôtre, mettre l’accent sur le plan humain et nous
assurer de l’appui de la population afghane. Malgré cela, il fallait parfois du temps pour
comprendre qu’il valait mieux ne pas tirer. L’environnement nécessitait une adaptation et
de l’introspection quant à la façon dont les talibans pouvaient être vaincus sans éroder
l’appui que nous accordait la population.

Le concept de nécessité de vaincre plutôt que de détruire les combattants de
l’insurrection constituait une indication du besoin de nous adapter. Le commandant de
la FO Orion avait donc formulé comme suit une tâche de mission non officielle :
[traduction] « réduire l’efficacité de l’ennemi de sorte qu’il ne pourra, de façon continue,
maintenir sa présence ou prendre quelque mesure que ce soit, dans le but de lui faire
perdre l’initiative et de le rendre incapable de se déplacer librement et d’influencer la
population »18. Ce dernier énoncé et le contexte dans lequel il a été libellé sont
caractéristiques et représentatifs de la capacité d’adaptation à l’environnement dont sont
capables les unités tactiques canadiennes en campagne. Au niveau de la compagnie, il
a fallu faire preuve de beaucoup d’imagination pour vaincre l’ennemi en tentant surtout
de séparer les insurgés de la population afghane locale et en créant un environnement
dans lequel ils ne pourraient pas opérer. Plus souvent qu’autrement, la prise de ces
mesures n’incluait pas l’action directe contre les combattants mais visait à leur interdire
l’accès aux ressources qui leur étaient nécessaires.

Conclusion
Tout comme en 2006, la guerre en Afghanistan continue de mettre les volontés à

l’épreuve. Le succès de cette guerre limitée prolongée ne peut être assuré que par une
détermination sans faille durable du gouvernement afghan et de ses partenaires de la
Coalition qui transcende les niveaux tactique, opérationnel et stratégique des activités.
Dans le cadre d’un conflit qui se déroule au sein de la population et qui continue à
évoluer, l’Armée de terre du Canada a démontré sa capacité d’apprendre et de
s’adapter. J’en ai fait l’expérience avec la compagnie B de la FO Orion en 2006, alors
que des compagnies d’infanterie occupaient le front de la campagne canadienne. J’ai
constaté qu’elles ont obtenu des résultats positifs même si elles effectuaient des tâches
avec lesquelles elles n’étaient pas familières. Les compagnies, disposant d’une
connaissance des exigences des opérations de stabilisation acquise pendant des
années de participation à des opérations de ce genre, ont bien réussi dans un
environnement de mesures anti-insurrectionnelles, même si elles avaient plutôt été
préparées à des combats rapprochés conventionnels. Pendant les premiers jours du
déploiement de la FO Orion, les soldats ont pris connaissance des complexités des
mesures anti-insurrectionnelles. En quelques courts mois, ils ont appris à les
comprendre et développé la capacité de s’acquitter des rôles de combattant, de
diplomate et d’agent de la reconstruction. Enfin, même si nous sommes en mesure, en
notre qualité de professionnels, de mesurer notre rendement, ce sera le peuple afghan
qui mesurera ultimement notre niveau d’efficacité.
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LES SEPT GUERRES SOVIÉTIQUES : DES
LEÇONS POUR LE CANADA EN
AFGHANISTAN

Capitaine Nils N. French

Pendant les derniers jours de 1979, l’Union soviétique, sous la gouverne du
Secrétaire général du Parti communiste, Leonid Brejnev, envahissait Afghanistan1. Des
membres des Forces forces spéciales soviétiques et des agents du KGB prenaient
d’assaut le Palais Tajbeg et exécutaient le président Hafizullah Amin dans la soirée du
27 décembre alors que des troupes terrestres soviétiques entraient en Afghanistan par
le nord. Brejnev avait décidé d’intervenir quand il était devenu évident que l’aide des
conseillers et de l’aviation soviétiques au gouvernement afghan menacé était
insuffisante. Les récents gouvernements avaient tenté de réformer le pays trop
rapidement, de sorte que l’Afghanistan était devenu vulnérable à une prise de contrôle
par les Islamiquesislamistes, un peu comme en Iran. Cette constatation, ajoutée à de
nombreuses autres raisons, conduisit Moscou à prendre cette décision. Les forces
soviétiques se trouvaient devant un défi de taille. L’Afghanistan est un vaste pays au
relief accidenté et, en outre, à l’époque, la population afghane, xénophobe et islamique,
était en pleine guerre civile. Combattant à partir de lieux propices aux embuscades
hérités de leurs ancêtres2 et disposant d’hommes et de matériel provenant de partout
dans le monde, les moudjahidines afghans opposèrent une longue guérilla aux
Soviétiques. Même si les troupes soviétiques accomplirent toutes les tâches militaires
qui leur furent imposées, leurs victoires tactiques débouchèrent finalement sur un échec
stratégique. Une analyse effectuée à l’aide d’un modèle approprié le démontre
clairement. 

Faisant partie de la communauté internationale, notre pays se trouve devant un
défi similaire qu’il a abordé un peu de la même façon. Bien que l’expérience soviétique
en Afghanistan soit souvent considérée comme un échec total, comme une preuve selon
laquelle toute stabilité en Afghanistan est impossible, elle permet de tirer beaucoup de
leçons. Les leçons les plus importantes découlent de l’analyse de l’expérience
soviétique en comparaison avec une analyse de la situation actuelle, à l’aide du modèle
SWORD. Ce modèle est un cadre défini empiriquement selon lequel il existe sept
dimensions, ou sept « guerres » qu’il importe de gagner pour assurer le succès des
opérations de contre-insurrection. Les sept guerres sont les suivantes : 

� la guerre de la légitimité; 

� la guerre ouverte; 

� la guerre visant à isoler les insurgés de toute aide intérieure; 

� la guerre visant à isoler les insurgés de toute aide extérieure; 

� la guerre visant à préserver les acquis; 

� la guerre du renseignement et de l’information; 

� la guerre de l’unité d’effort. Dans le cas de la guerre de la légitimité, de la guerre
ouverte et de la guerre visant à préserver les acquis, force est de constater que les avan-



tages considérables et les réalisations remarquables du Canada, à l’heure actuelle,
tranchent avec ceux de l’époque des Soviétiques. Pour les autres guerres, des simili-
tudes émergent pour ce qui concerne les difficultés à surmonter et les erreurs commis-
es. Les avantages pour le Canada et ses alliés sont exposés, ainsi que les progrès
accomplis par rapport à l’approche soviétique. Plus important, il se dégage des leçons
évidentes de l’engagement du Canada en Afghanistan qui permettent aux dirigeants de
progresser sans jamais oublier le passé.  

Le modèle SWORD
L’efficacité du modèle SWORD provient de l’approche empirique à l’origine de son

élaboration et de sa validation. À la fin des années 1980, Max G. Manwaring,
actuellement en poste à la chaire de recherches General Douglas McArthur de l’Institut
d’études stratégiques du US Army War College, a étudié 43 insurrections postérieures
à la Seconde Guerre mondiale pour mettre en corrélation les facteurs de succès3. Il en
est résulté un ensemble de sept « dimensions » ou « guerres à l’intérieur de la guerre »
qui pouvait permettre de prévoir l’issue de contre-insurrections. Pour éprouver
davantage le modèle, Manwaring s’est associé à John Fishel, et ils ont défini
72 variables susceptibles d’influer sur l’issue d’une insurrection. Il a préparé ensuite un
questionnaire où l’importance de chacune de ces variables par rapport à l’issue
éventuelle de l’insurrection pouvait être cotée sur une échelle de quatre points. Le
questionnaire a été remis à plusieurs experts ayant participé directement à un conflit ou
ayant longuement étudié son histoire. Chaque insurrection a aussi été classée comme
victoire ou défaite. Ces données ont été statistiquement combinées, puis ont servi à
évaluer le modèle SWORD par rapport à cinq autres modèles. Le modèle SWORD a
obtenu la meilleure cote, supérieure de 20 pour 100 à celle du modèle le plus proche4.

Une pareille approche est rare, mais cruciale lorsqu’il s’agit d’étudier une
expérience collective d’une telle ampleur. Certains travaux sur les contre-insurrections
sont souvent basés sur un seul conflit. D’autres portent sur différentes contre-
insurrections, et l’auteur définit les éléments les plus importants et choisit souvent des
facteurs communs fondés sur leur mérite individuel plutôt que sur leur valeur au sein
d’un tout. La doctrine préfère plutôt combiner les leçons tirées d’un large éventail
d’expériences militaires et les travaux de nombreux auteurs, héritant par le fait même
des lacunes mentionnées ci-dessus. Les chefs militaires ou les décideurs peuvent
choisir de se concentrer sur certains aspects de la doctrine au détriment d’autres, ce qui
enserre la doctrine dans « l’étau de l’expérience passée (et souvent limitée) »5.

Manwaring n’a élaboré l’aspect théorique d’aucune des dimensions du modèle.
John Fishel et lui ont mentionné que le modèle est « original uniquement par le fait que
les dimensions ont été combinées et par la façon dont elles ont été déduites et mises à
l’épreuve »6. Ceux qui peuvent être tentés de trouver le modèle trop abstrait et de nature
théorique, en se disant eux-mêmes plus « axés sur le réel », doivent donc accepter
l’évidence : le seul élément théorique était la méthode servant à peaufiner les décennies
d’expériences sur le terrain qui constituaient les données de base.

Dans un même temps, Manwaring était conscient du fait que « chaque conflit est
propre à une situation », mais il affirmait aussi qu’aucune situation n’est totalement
unique7. Pour élaborer le modèle, il s’est donc concentré sur les « points communs
analytiques »8 des contre-insurrections. En outre, les éléments communs sont souvent
les éléments d’envergure et de grande importance; les éléments particuliers aux
différentes situations sont essentiellement moins importants.  

Le modèle SWORD (ou paradigme de Manwaring) a été maintes fois mis à
l’épreuve. Les premières analyses ont validé le modèle et ont montré qu’il permettait de
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prévoir correctement l’issue de contre-insurrections neuf fois sur dix9, la dixième fois
étant habituellement une anomalie évidente10. Utilisé depuis plus de deux décennies, le
modèle a été amélioré. Selon les propres mots des créateurs du modèle : « Même si le
modèle a été amélioré au fil des ans, nous ne sommes pas encore parvenus à le réfuter,
mais ce n’est pas faute d’avoir essayé »11. »

Bref, à l’évidence, un gouvernement en difficulté doit s’en tenir aux dimensions du
modèle SWORD s’il souhaite venir à bout d’une insurrection. En d’autres mots, ne pas
s’en remettre au modèle entraîne la défaite du gouvernement en péril et de ceux qui l’ont
aidé12.

Approche
Le présent texte s’attache d’abord à exposer les considérables avantages du

Canada et de ses alliés, ainsi que les aspects où d’importants progrès ont été réalisés,
par rapport à l’expérience soviétique en Afghanistan. Surtout, cet article dégage de
l’expérience soviétique les leçons primordiales pour le Canada et ses alliés. Les sept
dimensions ou les sept « guerres » du modèle SWORD serviront à centrer l’attention sur
les éléments les plus cruciaux.  

En ce qui concerne l’expérience soviétique, le terme moudjahidine sera utilisé pour
désigner les combattants locaux et étrangers qui faisaient face aux troupes soviétiques.
Ce terme inclut les combattants rebelles ainsi que les Afghans ordinaires qui cherchaient
à protéger leurs intérêts tribaux locaux. L’expression « forces de sécurité soviétiques »
désignera tous les éléments de l’armée de terre, de la marine et de l’aviation soviétiques
et il englobe également les éléments du KGB et les autres éléments paramilitaires.

Pour l’engagement canadien et international en Afghanistan, afin d’éviter de trop
simplifier en n’utilisant que les termes « al-Qaïda » ou « taliban », j’utiliserai l’expression
« forces anti-gouvernementales » (FAG) de l’ouvrage du Colonel Thomas Hammes, The
Sling and the Stone, pour décrire l’ensemble des parties contre lesquelles nous luttons
en Afghanistan13. Cette expression désigne globalement les membres d’al-Qaïda, les
talibans, les seigneurs de guerre et leurs milices, les contrebandiers, les trafiquants de
drogues et les autres personnes ne cherchant que leurs intérêts personnels, sans
oublier les personnes travaillant secrètement pour des puissances étrangères. Les
citoyens afghans qui se sont tournés vers la violence par frustration, vengeance ou
colère et les acteurs que le général américain Robert Durbin appelle « forces anti-
changements », c’est-à-dire les forces regroupant tous ceux qui souhaitent le statu quo,
sont aussi inclus14.

De plus, l’expression « forces internationales de sécurité » désignera les troupes de
la FIAS (Force internationale d’assistance à la sécurité) de l’OTAN et les troupes
participant à l’opération ENDURING FREEDOM (OEF) menée par les États-Unis,
incluant toutes les troupes canadiennes. L’expression « forces de sécurité afghanes »
désignera l’armée nationale afghane (ANA), la police nationale afghane (PNA) et
d’autres éléments comme les garde-frontières afghans.  

La guerre de la légitimité
Pour remporter la guerre de la légitimité, un gouvernement aidé ou soutenu doit

jouir d’un appui important à l’intérieur de ses frontières, il doit être en mesure de
gouverner, ne doit pas donner l’impression d’être corrompu et doit peu recourir à la
violence politique (ce qui montre que les problèmes sont davantage résolus par la voie
démocratique)15). L’analyse statistique du modèle SWORD a clairement établi la
primauté de cette dimension16. La guerre que le gouvernement afghan a livrée pour
préserver et accroître sa légitimité a été (contre les Soviétiques) et est encore
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(intervention actuelle) la plus importante des sept. Le gouvernement soutenu par les
Soviétiques a perdu la guerre de la légitimité en Afghanistan, mais le Canada et ses
alliés possèdent des avantages considérables à cet égard.

Pendant la guerre contre les Soviétiques, le gouvernement afghan n’avait que peu
de légitimité auprès de ses citoyens. Le président, Babrak Karmal, avait été illégalement
mis en place par les Soviétiques et il était largement considéré comme le pantin de
l’URSS17. Si on observe la situation actuelle, l’importance de l’élection de Karzai en
octobre 2004 (participation de 80 %) ne peut être sous-estimée18. Karzai a recueilli 55 %
des voix, loin devant son plus proche adversaire, ce qui procure une légitimité que le
gouvernement de transition n’avait pas (ni d’ailleurs aucun gouvernement antérieur). Les
candidats ont reconnu que ces élections étaient libres et justes, même si le processus a
montré quelques lacunes sans gravité19. Les élections concernant l’Assemblée nationale
et le conseil provincial ont eu lieu en septembre 2005, elles aussi sans anicroches. Il
s’agit d’un net décalage par rapport à l’expérience soviétique.

La légitimité des puissances internationales d’intervention doit aussi être
considérée car elle influe par association sur celle du gouvernement afghan. Moscou
affirmait que l’Afghanistan avait demandé l’aide militaire soviétique, mais le
gouvernement afghan en question était sous la coupe de Moscou20. Peu importe les
raisons invoquées par l’Union soviétique pour justifier son intervention, que ce soit une
demande d’aide ou divers autres motifs, l’invasion a été considérée comme illégale par
la communauté internationale et l’URSS dut en payer le prix au cours des années
suivantes21. Plus particulièrement, les Soviétiques ont été condamnés par un vote
unanime de l’Assemblée générale de l’ONU immédiatement après l’invasion et on a
adopté une résolution exigeant le retrait des troupes soviétiques. L’Assemblée générale
a poursuivi ses efforts dans cette même voie pendant tout le conflit. Une opération
militaire a été rejetée par un veto soviétique au Conseil de sécurité, mais le caractère
illégitime des actions soviétiques (et du gouvernement afghan, par association) était
bien évident.  

La légitimité de l’intervention du Canada et de ses alliés est très différente. En
Afghanistan, l’opération ENDURING FREEDOM et les opérations de l’OTAN ont été
lancées en vertu de mandats de l’ONU aux termes des résolutions 1368 et 1386,
respectivement. D’autres résolutions ont suivi et le Conseil de sécurité poursuit toujours
activement ses efforts en Afghanistan. Une large participation de la communauté
internationale, particulièrement en ce qui concerne la mission de l’OTAN22, rehausse
aussi la légitimité de l’intervention internationale en Afghanistan.  

Pendant l’invasion soviétique, la capacité très limitée du gouvernement afghan à
gouverner a constitué un autre problème. Compte tenu de la nature de la géographie et
de la société afghanes, le gouvernement, dans le meilleur des cas, ne pouvait que
contrôler les villes principales. La même difficulté, jusqu’à un certain point, se présente
encore aujourd’hui, mais l’aide internationale a largement contribué à étendre la zone
d’influence du gouvernement. La corruption était aussi problématique : peu disciplinés,
les soldats soviétiques se servaient souvent de leur statut à des fins personnelles23, il en
allait de même du régime afghan alors en place24. Ce problème persiste, mais il est
moins prononcé. Les militaires exercent maintenant une influence positive plutôt que
négative à cet égard. La violence politique, incluant les nombreux assassinats de
personnalités publiques ainsi que les attaques visant les forces et l’infrastructure
gouvernementales étaient courantes pendant l’occupation soviétique25 et ce problème
persiste toujours; il n’y a pas de solution directe à ce dernier problème et le mieux est
d’agir indirectement en provoquant des améliorations dans d’autres domaines.  
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Les avantages relatifs du Canada et de ses alliés au cours de la présente guerre
sont considérables. Les mandats de l’ONU, l’élection démocratique du président Karzai
et la capacité croissante de Kaboul à gouverner le pays constituent autant de différences
marquées par rapport à la situation vécue par les Soviétiques.

La guerre ouverte
Cette dimension de la contre-insurrection concerne directement les forces

d’intervention et les forces de sécurité intérieures. Le modèle indique plusieurs directives
clés pour les deux. Dans le cas des forces d’intervention, les données montrent que le
recours à un nombre relativement réduit de militaires étrangers, surtout aux fins de
soutien et d’instruction, permettra de gagner cette guerre26. Le modèle SWORD exige
que les forces de sécurité intérieures soient bien entraînées et très disciplinées,
disposées à subir des pertes et capables d’appliquer des tactiques efficaces de combat
en petites unités pour augmenter la probabilité de victoire dans le cadre de la guerre
ouverte27. Les Soviétiques ont perdu la guerre ouverte en Afghanistan, mais le Canada
et ses alliés font beaucoup mieux.

En ce qui concerne les forces d’intervention soviétiques, plusieurs éléments de
l’occupation allaient à l’encontre des principes du modèle SWORD. D’abord, la taille des
forces soviétiques était considérable. Les troupes soviétiques se chiffraient à quatre-
vingt-dix mille ou cent mille hommes, mais l’effectif total a atteint plus de deux cent mille
hommes si l’on inclut les conseillers civils en poste en Afghanistan, les autres forces qui
participaient aux opérations tout en restant cantonnées en URSS ainsi que les aviateurs
qui opéraient en territoire afghan depuis des bases en Union soviétique28. De plus,
même s’il y a eu des tentatives pour que le rôle des militaires soviétiques se limite à
l’instruction et au soutien, la plupart d’entre eux ont participé largement aux combats.

En ce qui concerne la situation actuelle, l’OEF et l’OTAN ont maintenu le nombre de
leurs soldats à moins de cinquante mille29, et les récentes opérations révèlent la
présence de troupes afghanes à la tête des interventions alors que les forces
internationales restent en appui30. En maintenant leur effectif à moins de la moitié de
celui des Soviétiques et en affectant plus efficacement ces troupes à un rôle de soutien
et d’instruction, le Canada et ses alliés suggèrent davantage l’aide que l’occupation.  

Le nombre de militaires a cependant augmenté depuis le début de l’intervention,
surtout parce que la mise en place de la volonté politique et de l’infrastructure militaire
nécessaires est un long processus. Il sera important pour la communauté internationale
de réduire graduellement le nombre de militaires à mesure que le gouvernement afghan
s’affirmera. On peut évidemment soutenir que des forces sont requises pour le maintien
de la sécurité en l’absence de forces afghanes bien préparées en ce sens, mais un
accroissement constant du nombre de soldats donne à penser que les dirigeants
estiment que le problème est surtout d’ordre militaire, alors que ce n’est pas le cas. Le
modèle SWORD montre que la probabilité d’échec des contre-insurrections augmente à
mesure que les actions militaires des forces d’intervention s’intensifient et s’étendent31.

Si l’on considère l’armée afghane à l’époque de l’occupation soviétique, il faut
d’abord savoir qu’elle était entraînée par les troupes soviétiques. Selon le modèle
SWORD, si les troupes doivent être bien disciplinées et hautement entraînées, les
conscrits soviétiques indisciplinés et mal entraînés n’étaient certainement pas les
meilleurs instructeurs. Par conséquent, l’armée afghane a perdu rapidement la moitié de
ses quatre-vingt-dix mille hommes, surtout du fait de la désertion, au cours de la
première moitié de la guerre32.

Les forces de sécurité afghanes actuelles se développent lentement mais
sûrement. L’armée nationale afghane (ANA) compte présentement plus de trente mille

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008 47



hommes et cet effectif augmente au rythme de mille hommes par mois; l’objectif final,
soixante-dix mille hommes, devrait être atteint en 200933. L’ANA, malgré certaines
difficultés dont une vulnérabilité face à une infiltration par des insurgés et des problèmes
au niveau des chefs subalternes, se comporte relativement bien comme force indigène
si on la compare aux armées d’autres pays faisant face à une insurrection islamiste34.
Les forces canadiennes ont souligné le grand courage et la détermination des soldats
de l’ANA35.

Même si l’instruction est un point faible36, l’expansion de la police nationale afghane
(PNA) est également en cours; on compte actuellement trente-sept mille policiers37. La
force de police est moins corrompue car les salaires ont été augmentés38, son
expérience augmente rapidement et ses membres apprennent continuellement grâce à
d’étroites relations avec des professionnels des forces de sécurité internationales. Du
nouveau matériel représentant des milliards de dollars lui est actuellement livré et sera
mis en service pour répondre aux besoins39. 

Globalement, le Canada et ses alliés font mieux que leurs prédécesseurs pour ce
qui concerne la guerre ouverte. Disposant de moins de militaires dans le théâtre et ces
derniers se livrant surtout à des activités d’instruction et de soutien, les chances de
succès sont meilleures. Par comparaison, plus de progrès ont aussi été faits dans le
domaine du développement des forces de sécurité afghanes.

La guerre visant à isoler les insurgés de toute aide intérieure
Pour gagner cette guerre, les puissances d’intervention et le gouvernement local

doivent isoler les insurgés de leurs sources nationales et locales de soutien et leur
interdire tout refuge sur le territoire d’Afghanistan. Les Soviétiques avaient fait des
progrès dans ce domaine, mais ont néanmoins perdu cette guerre. Le Canada et ses
alliés font aussi face à des problèmes.

Comme de nombreuses autres insurrections, celle qui a eu lieu en Afghanistan
contre les Soviétiques était soutenue par la population locale qui prenait le parti des
insurgés. Les villageois fournissaient de la nourriture, de l’eau, des traitements
médicaux, des abris et, parfois, des armes aux moudjahidines qui se déplaçaient pour
accomplir leurs missions face aux Soviétiques. Sachant cela, les Soviétiques ont
cherché à dépeupler certaines zones du pays et à éliminer la production alimentaire pour
« assécher le bassin » et ainsi capturer le « poisson ». Les Soviétiques ont bombardé
les greniers à céréales, des villages, ils ont détruit les récoltes et les systèmes
d’irrigation, miné les champs et les pâturages et abattu les troupeaux40. Tout le système
agricole a été pour l’essentiel détruit41. Ces efforts ont jusqu’à un certain point été
couronnés de succès et les moudjahidines ont frisé la famine dans certaines régions en
1985-198642, mais l’impact négatif sur la guerre du renseignement et de l’information a
occulté largement tout gain. Pour boucler la boucle, les défaites de la guerre du
renseignement et de l’information ont conduit la population locale restante à appuyer les
moudjahidines.

À l’heure actuelle, les Afghans se rapprochent de plus en plus de leur
gouvernement et soutiennent de moins en moins les FAG. La seule exception possible
est la « ceinture pachtoune », qui englobe la province de Kandahar. Dans cette ceinture,
l’autorité gouvernementale a été défiée à plusieurs reprises au cours des dernières
années. Les difficultés constatées dans la ceinture pachtoune résultent aussi d’une
certaine sympathie idéologique des tribus locales envers les talibans, d’une ethnicité
commune avec eux et du partage des mêmes croyances religieuses.  

À l’époque, les autres sources de soutien et de ravitaillement des moudjahidines
incluaient ce qui suit : soldats soviétiques échangeant leurs armes contre de la drogue43,
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déserteurs de l’armée afghane abandonnant leurs armes et leurs munitions44, fréquentes
attaques de convois permettant de s’emparer de grandes quantités d’armes, de
provisions et même, de véhicules45. De plus, les intenses bombardements soviétiques,
pendant toute la guerre, avaient tapissé le pays d’engins explosifs non explosés. Les
moudjahidines se servaient de ces engins contre les troupes soviétiques et afghanes,
les faisaient exploser sous les ponts, les viaducs et les routes au passage de convois.
Les mines soviétiques étaient prudemment extraites des champs de mines connus par
les combattants moudjahidines et elles étaient installées ailleurs où elles produisaient
les mêmes effets dévastateurs46.

Actuellement, la discipline des forces de sécurité internationales est beaucoup
supérieure et il n’y a aucun échange d’armes contre de la drogue. L’armée afghane est
moins touchée que dans le passé par la désertion, et les forces antigouvernementales
s’emparent rarement de provisions des forces de sécurité. Les bombardements sont
maintenus au minimum et le pourcentage de munitions qui n’explosent pas (taux de
ratés) est bien inférieur. En fait, les munitions et les mines non explosées sont éliminées
par les forces de sécurité et par les organisations d’aide humanitaire; en 2005
seulement, plus de deux millions d’UXO et trente mille mines ont ainsi été neutralisées47.

Le soutien de la population sera abordé ultérieurement, mais mentionnons tout de
suite que cette guerre montre une tendance qui va à l’inverse de la situation observée
pendant l’occupation soviétique. Les activités militaires soviétiques augmentaient de
façon imprévue les sources intérieures de ravitaillement des moudjahidines tandis que
le Canada et ses alliés en réduisent constamment le nombre.

La guerre visant à isoler les insurgés de toute aide extérieure
L’objectif de cette guerre est d’isoler les insurgés des sources régionales et

internationales d’aide. La meilleure façon d’y parvenir est d’agir en début de conflit. On
atteint cet objectif lorsque les insurgés ne disposent que de peu de refuges hors du pays
et quand ils sont isolés de leurs principales sources d’aide extérieure. Globalement, les
Soviétiques ont perdu cette guerre. Le Canada et ses alliés sont aussi en voie de la
perdre.

Pour les insurgés afghans, le gros de l’aide extérieure provenait et provient toujours
du Pakistan. Pendant le conflit, la frontière n’a pas pu être fermée par les Soviétiques,
malgré quelques tentatives48, incluant l’utilisation de mines dispersablesdispersées49. Le
terrain montagneux et l’immensité de la zone frontalière rendaient la tâche extrêmement
difficile, ce qui reste vrai aujourd’hui. Malgré les efforts soviétiques, les armes, le
personnel et le ravitaillement continuaient à entrer en Afghanistan.

La situation actuelle est semblable. Même si le Pakistan s’est efforcé de contrôler
ses frontières, le gouvernement pakistanais a presque abandonné tout pouvoir dans les
régions frontalières lorsqu’il en a retiré ses forces en septembre 200650. Exception faite
du Pakistan, les forces américaines ont progressé dans la région, surtout en territoire
afghan51, et elles travaillent davantage à améliorer la sécurité à la frontière52.
Malheureusement, si l’armée pakistanaise était incapable de fermer ses frontières avec
plus de cent milles hommes dans la région, il est clair que les forces afghanes et les
forces de sécurité internationales, disposant de bien moins d’effectifs, ne le pourront pas
non plus. Lorsque la liberté d’action dont jouissent actuellement les FAG et leurs alliés
dans les régions frontalières du Pakistan se combine aux milliers de kilomètres de
frontière poreuse entre le Pakistan et l’Afghanistan, les insurgés disposent de sources
continues de ravitaillement et peuvent gagner des refuges au besoin. La violence
caractéristique de la ceinture pachtoune, qui longe la frontière avec le Pakistan,
témoigne bien de l’effet final.
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Au cours du conflit précédent, les États-Unis, l’Arabie saoudite et la Chine53 ont été
les principales sources d’aide des moudjahidines. Cet appui massif a eu un impact
considérable sur les ressources des moudjahidines; par exemple, la vallée du Panshir
était défendue par treize mitrailleuses lourdes en 1982, mais à peine deux ans plus tard
leur nombre atteignait deux cents54. La Chine a fourni des canons antiaériens, des
mitrailleuses55 et des mortiers. Les États-Unis ont coopéré avec l’Égypte56 et le Pakistan
pour fournir des armes légères, des charges de déminage propulsées par fusée57, des
missiles surface-air Stinger et SA-7 (en 1986) et des mortiers58. L’aide extérieure de ce
type semble avoir commencé dès 198059. Des articles militaires comme des sacs de
couchage, des couvertures et des bottes ont également été fournis60. En fait, certaines
factions de moudjahidines étaient si bien équipées que des soldats soviétiques
fouillaient les cadavres de moudjahidines après les combats pour se ravitailler61. Les
forces insurgées actuelles ne jouissent pas du soutien d’une grande puissance et de la
quantité de biens que celle-ci pourrait fournir, mais il reste que plusieurs intérêts non
étatiques les appuient.  

Le Canada et ses alliés ont un certain avantage car aucune puissance
internationale n’aide les FAG comme c’était le cas pour les Soviétiques, mais le soutien
provenant d’intérêts non étatiques traverse toujours assez librement la ligne Durand.
Cette source d’aide doit être coupée. Au chapitre de la guerre visant à isoler les insurgés
de toute aide extérieure, l’expérience soviétique permet de tirer des leçons claires.

La guerre visant à préserver les acquis
Pour gagner cette guerre, la puissance d’intervention doit soutenir à long terme le

gouvernement menacé. Les éléments clés comprennent une aide militaire continue et
un engagement global à long terme. L’expérience montre qu’une fois que l’aide cesse,
la probabilité de succès diminue fortement62. Cette guerre a été perdue par les
Soviétiques, mais le Canada et ses alliés sont en voie de la gagner.

À cet égard, le facteur primordial a été le retrait des Soviétiques de l’Afghanistan. À
partir d’octobre 1988, les troupes se sont retirées en deux phases, les derniers soldats
quittant le territoire afghan en février 198963. Le retrait s’est accompli pendant le mandat
de Mikhail Gorbachev, qui avait ordonné la victoire lorsqu’il a pris le pouvoir en 198564.
La victoire apparaissait impossible et l’ordre de rapatrier les troupes a été donné en
1986. Les motifs incluaient l’absence générale de progrès et le faible appui des citoyens
russes en faveur de la guerre. D’un point de vue militaire, l’état-major soviétique n’avait
jamais cessé de demander le retrait depuis les premières années du conflit65. Le départ
des troupes soviétiques et l’arrêt du gros de l’aide soviétique ont ouvert la voie à la
guerre civile et à la capitulation du gouvernement afghan trois ans plus tard.

Le Canada et ses alliés font face à la même « asymétrie des enjeux » que l’Union
soviétique. Essentiellement, la victoire représente tout pour les FAG, mais beaucoup,
beaucoup moins pour les citoyens des pays fournissant les troupes, à des milliers de
kilomètres66. L’aspect crucial de cette dimension du modèle est la « popularité » de la
mission en Afghanistan parmi la population ayant le droit de vote. Les objectifs affichés,
à savoir la prévention du terrorisme et le maintien de la sécurité internationale, semblent
avoir été assez bien perçus par la population et ils permettent sans doute à la volonté
politique de se maintenir. Sans ces éléments d’intérêt national, le volet humanitaire seul
de la mission serait probablement insuffisant pour préserver le soutien requis et pour
accepter les pertes67. Les gouvernements ont donc insisté sur le terrorisme et sur la
sécurité internationale, et cela doit continuer. Les dirigeants des pays fournissant les
troupes ont aussi été prévoyants et se sont assurés que leur population sache que le
rétablissement de la stabilité en Afghanistan exigerait des décennies, pas seulement des
années. Ils ont préparé leurs citoyens à la perte de soldats, ce qui montre que les
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politiciens comprennent la nécessité d’un effort soutenu à long terme. Leur démarche
prépare aussi le public à ce qui sera peut-être un dernier effort prolongé.  

Même si le modèle SWORD soutient que l’issue des contre-insurrections n’est pas
définie surtout par les combats68, un aspect de ces combats a un impact fort (bien
qu’indirect) sur cette dimension : l’importance des pertes. Le succès militaire important,
ici, n’est pas tant de vaincre les forces ennemies, mais de tenter de remporter la victoire
tout en réduisant au minimum les pertes dans les rangs amis. Il y a ici une grande
différence entre la situation actuelle et l’expérience soviétique. Les pertes actuelles en
Afghanistan sont approximativement de cinq mille blessés et de cinq cents morts (tous
les pays confondus). Pour leur part, les Soviétiques ont déploré quatre cent mille blessés
ou malades (la fièvre typhoïde et l’hépatite étaient florissantes) et environ quinze mille
morts69. Les progrès en matière de protection des forces, d’instruction, de tactique et de
contre-mesures médicales expliquent partiellement ces données; il en résulte que
l’opération en cours est politiquement plus « défendable ».  

Le Canada et ses alliés ont subi des pertes bien moindres et, jusqu’à présent, ont
fait preuve de constance dans leur soutien car ils ont maintenu ou accru leur
engagement alors qu’ils dépassaient, en durée, le point où le gouvernement soviétique
avait décidé de retirer ses troupes. Si les choses continuent dans ce sens, il s’agira d’un
avantage considérable dans la guerre visant à préserver les acquis.

La guerre du renseignement et de l’information 
Cette guerre vise à s’assurer de l’appui de la population et à recueillir des

renseignements pouvant mener à la défaite des forces insurgées et à l’élimination de
leurs structures d’opérations et de commandement. Dans le cas de la guerre de
l’information, les forces de sécurité doivent contrer les insurgés sans s’aliéner la
population locale70. Menée avec succès, la guerre de l’information permet souvent de
gagner la guerre du renseignement en augmentant la probabilité de soutien de la
population locale qui est plus encline à fournir une information cruciale aux forces de
sécurité. En analysant l’expérience soviétique en Afghanistan, on note une tentative
symbolique de s’assurer l’appui du peuple afghan, tentative largement effacée par
plusieurs actions prédominantes ayant entraîné la défaite soviétique dans cette guerre.
Le Canada et ses alliés ont déployé des efforts considérables pour obtenir le soutien des
Afghans, mais des améliorations sont encore nécessaires pour conserver ce soutien.

Ayant compris à l’époque l’importance de gagner le cœur et la raison de la
population, les forces soviétiques/afghanes ont posé certains gestes en ce sens :
construction d’orphelinats, administration de traitements médicaux, déploiement
d’équipes des affaires civiles et planification de loisirs pour les villages71. Les Soviétiques
ont aussi distribué de la nourriture et d’autres produits72. De plus, ayant constaté l’effet
négatif provoqué par l’athéisme communiste, les Soviétiques ont garanti que l’Islam
serait maintenu comme religion sacrée dans la constitution afghane et ils se sont
attachés à réparer les mosquées, à construire des écoles islamiques et à fournir plus
d’argent et d’approvisionnements aux chefs religieux73.

Il est certain que ces actions ont accru le soutien envers les forces soviétiques et
les forces gouvernementales afghanes, mais leur impact positif a été annulé par les
dégâts collatéraux et les dommages causés intentionnellement aux champs et aux
villages, dont il a été question auparavant dans le présent article. Pendant cette guerre,
1,3 million d’Afghans ont été tués74, 4 millions sont devenus des réfugiés et 2 millions ont
été déplacés à l’intérieur du pays75. En guise de résultat, la population afghane a été
ramenée au huitième de ce qu’elle était avant la guerre76. Tout cela découlait
principalement des attaques et des destructions effectuées par les Soviétiques, le plus
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souvent sous la forme de bombardements aveugles car les Soviétiques préféraient la
puissance de feu aux troupes sur le terrain77. Les atrocités conféraient aux
moudjahidines la volonté de combattre, incitaient la population à les appuyer et
éliminaient toute possibilité d’obtenir le renseignement humain essentiel.

Au plan de la reconstruction, le Canada et ses alliés ont exécuté des projets
semblables à ceux des Soviétiques, mais à bien plus grande échelle. À Kandahar
seulement, 700 projets locaux ont été réalisés par les conseils de développement
communautaire habilités par la communauté internationale. Le Canada a creusé plus de
1 000 puits, a effectué des travaux de drainage et d’irrigation, a construit 150 km de
routes ainsi que des ponts, a fourni des génératrices et des lignes d’énergie électrique,
a construit des écoles et des cliniques médicales78.

La bonne volonté découlant de ces projets ne peut être sous-estimée, mais elle
peut être minée. Les dégâts collatéraux, même légers, ont un certain impact négatif sur
la guerre de l’information (et sur la guerre du renseignement connexe). Un influent
ministre afghan a le mieux décrit la chose en affirmant que « chaque bombardement
dans le sud mine la crédibilité du gouvernement afghan »79.

En outre, les champs de pavots à la base de la production d’opium ont été détruits
ou sont menacés de l’être. Par conséquent, la population locale a perdu ou est sur le
point de perdre ce qu’elle considère son seul gagne-pain dans ce pays malmené. Il en
est résulté une résistance face au contrôle gouvernemental, suivie d’une acceptation
accrue des FAG qui, à leur tour, protègent les champs de leur destruction par le
gouvernement80. Les Soviétiques détruisaient les récoltes pour empêcher les Afghans de
se nourrir; certaines forces en Afghanistan brûlent actuellement les récoltes dont les
Afghans ont besoin pour s’acheter de la nourriture. Le résultat final est le même.

La guerre soviéto-afghane a montré que les dégâts collatéraux peuvent avoir des
effets négatifs largement supérieurs au gain tactique qu’ils procurent. Même si le
Canada et ses alliés ont fait preuve de beaucoup plus de retenue que leurs
prédécesseurs, ils pourraient tirer un plus grand avantage en adaptant mieux leur
approche.

La guerre de l’unité d’effort 
Pour gagner la guerre de l’unité d’effort, il faut que les parties chargées de contrer

les insurgés coopèrent. Ces parties sont surtout le pays hôte, la ou les puissances
extérieures d’intervention et les différents éléments militaires. Tous ces acteurs sont
interreliés de bien des façons. Si l’autorité est inefficace ou fragmentée, il est beaucoup
plus difficile de résoudre les problèmes et l’échec devient presque inévitable81. Les
Soviétiques ont perdu la guerre de l’unité d’effort en Afghanistan; le Canada et ses alliés
font face au même destin.

À l’époque de l’occupation soviétique, des rapports mentionnent que des officiers
de l’armée afghane rejettent le régime et refusent de coopérer; à un certain moment,
tous les dirigeants de la direction du renseignement du ministère de la Défense
d’Afghanistan sont arrêtés pour collaboration avec l’ennemi82. Il faut souligner que le peu
de respect que les commandants soviétiques avaient pour les troupes autochtones a
joué un certain rôle dans cette affaire83.

Même s’il est difficile d’évaluer la situation actuelle sans être sur place, une série de
tirs au cours desquels des membres des forces de sécurité afghanes ont été
malencontreusement pris pour cibles par des soldats canadiens et d’autres soldats de
la coalition montrent que les relations sont loin d’être idéales. Les chaînes de
commandement distinctes de l’OEF et de l’OTAN sont également problématiques en
termes d’unité d’effort. Même au sein de ces chaînes de commandement, il existe des
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frictions entre les pays contributeurs, surtout en ce qui concerne le respect des règles
d’engagement restrictives signifiées à certains contingents. En plus, des firmes militaires
privées opèrent selon leur propre programme axé sur le profit.

Le système gouvernemental soviétique présentait aussi des problèmes. L’Union
soviétique n’a jamais eu de bureau central responsable des diverses délégations
ministérielles. Les chefs du KGB, le ministère des Affaires étrangères, le ministère des
Affaires intérieures et le ministère de la Défense agissaient tous de façon autonome. Les
délégations envoyaient « des informations contradictoires à Moscou et recevaient en
retour des ordres conflictuels »84. La coopération entre les parties n’était pas parfaite, loin
de là.   

Le gouvernement du Canada a rencontré des difficultés similaires, les réactions
d’Ottawa à la mission afghane ayant été qualifiées de « capricieuses » par le professeur
Douglas Bland, président du programme de gestion de la Défense de l’Université
Queen85. M. Bland, Ph.D., a aussi mentionné que le gouvernement n’est « pas prêt pour
une approche gouvernementale globale ». M. Michael Ignatieff, Ph.D., chef de
l’opposition, a fait état d’observations similaires et a souligné que le gouvernement
n’avait pas su regrouper la défense, la diplomatie et le développement. Il précise à cet
égard qu’à Kandahar, l’ACDI n’est pas intégrée et ne semble pas le vouloir et qu’en
outre, il n’y a pas d’autorité canadienne unique pour tous les efforts canadiens dans le
pays86. En ce qui concerne cette dernière observation, un sous-ministre adjoint a depuis
été désigné à ce poste, mais cette nomination ne peut compenser une absence de six
ans. Il y a presque deux mille organisations non gouvernementales en Afghanistan, ce
qui est également source de frictions car elles sont parfois en désaccord avec les
militaires et, à d’autres occasions, en désaccord avec le gouvernement d’Afghanistan87.
Le gouvernement a peu de moyens pour régler facilement cette question, mais s’il n’y a
qu’une seule autorité gouvernementale canadienne.

En ce qui concerne la guerre actuelle de l’unité d’effort, il est difficile de discerner
un seul avantage ou un seul élément de progrès par rapport à l’expérience soviétique.
On peut dire que l’effort en cours est tout aussi fragmenté, ce qui indique que la leçon
liée à cette guerre n’a pas été retenue.

Conclusion
Le modèle SWORD constitue un cadre éprouvé pour l’analyse des contre-

insurrections. Son utilisation a clairement montré pourquoi les Soviétiques ont été
vaincus en Afghanistan par des insurgés moudjahidines; il s’agit d’un cadre qui permet
d’établir une comparaison entre la défaite soviétique et la situation actuelle.  

Les effets de la guerre en Afghanistan se font encore sentir aujourd’hui en Russie
et dans les anciens États de l’Union soviétique. Pour éviter une telle issue, le Canada et
ses alliés doivent s’efforcer de faire des gains dans trois des sept guerres : la guerre
visant à isoler les insurgés de toute aide extérieure, la guerre du renseignement et de
l’information et la guerre de l’unité d’effort. Cela étant dit, le Canada et ses alliés
jouissent de considérables avantages dans la plupart des domaines et ont fait beaucoup
de progrès. Si nous nous concentrons sur nos points forts et si nous mettons à profit les
leçons de nos prédécesseurs, il reste possible de connaître le succès en Afghanistan.
De plus, si nous pouvons réussir face à une situation aussi difficile, nous pourrons aussi
connaître le succès ailleurs au cours des prochaines années. Le succès en Afghanistan
ne sera pas uniquement favorable à l’Afghanistan. 
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UNE STRATÉGIE D’ENSEMBLE POUR
ATTEINDRE LA STABILITÉ — L’ÉQUIPE
CONSULTATIVE STRATÉGIQUE EN
AFGHANISTAN

Lieutenant-colonel Michel-Henri St-Louis, CD

Il s’agit d’une autre sorte de guerre, nouvelle quant à son intensité, mais d’origine
ancienne — une guerre de guérilla, de subversion, d’insurgés, d’assassins; une
guerre d’embuscade plutôt que de combat, d’infiltration plutôt que d’agression,
où l’on cherche à gagner en affaiblissant et en épuisant l’ennemi plutôt qu’en se
battant avec lui […] Il nous faut dans les situations où nous devons le
contrecarrer […] une nouvelle sorte de stratégie, une sorte de force
complètement différente et, par conséquent, un entraînement militaire
complètement différent1. 

Comme l’a fait remarquer John F. Kennedy à propos de la guerre du Vietnam en
1962, ce genre de guerre est encore une fois au centre de l’environnement opérationnel
actuel et à venir. Les Forces canadiennes (FC) en Afghanistan tentent d’amener la
stabilité dans le pays qui souffre d’une telle insurrection et cet environnement exige de
nouvelles approches et de nouvelles capacités inspirées par les leçons du passé. 

La politique du Canada en ce qui a trait à la « façon » dont il fera face à de tels
environnements a été présentée clairement en avril 2005. Le gouvernement du moment
a déclaré que notre méthode d’intervention au niveau international et en Afghanistan en
particulier serait basée sur un modèle 3D + C (diplomatie + développement + défense
et commerce). Cette méthode utilise à la fois la diplomatie, la défense et les activités de
développement pour synchroniser les efforts, améliorer l’efficacité et maximiser l’impact
de la contribution du Canada. C’est une méthode qui exige une politique cohérente et
des activités intégrées de la part de tous les éléments de pouvoir au sein du
gouvernement. Lors du changement de gouvernement en janvier 2006, le Parti
conservateur a ratifié cette méthode, bien qu’en utilisant des termes différents, par
exemple, « approche pangouvernementale », mais parfois aussi « Équipe Canada ».
Toutefois, aux fins du présent article, nous appellerons ce concept approche
pangouvernementale. En Afghanistan, les efforts du Canada, tant dans la région de
Kandahar que dans la capitale, Kaboul, sont un exemple de cette approche. De façon
plus précise, à Kaboul, au niveau national, les FC ont travaillé en concertation avec le
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) et avec
l’Agence canadienne de développement international (ACDI) à l’utilisation de l’Équipe
consultative stratégique en Afghanistan (ECS-A) depuis 2005. L’Équipe comprenait un
petit groupe de militaires, un scientifique de la défense et un agent de l’ACDI qui
travaillaient en collaboration avec l’ambassade du Canada au renforcement du
gouvernement national de l’Afghanistan et ultimement, servaient d’instrument de
réussite aux niveaux opérationnel et stratégique. 

Le présent article retrace l’historique de l’ECS-A et démontrera son utilité dans la
lutte anti-insurrectionnelle ou le soutien des États défaillants et en déroute. Il proposera
aussi certains changements à la conception de notre mission pour que l’on puisse
utiliser une telle équipe dans les régions où le Canada est présent et sera présent. Il
démontrera que les FC ont les moyens de participer à la reconstruction d’États pour en



arriver à leurs fins. Il conclura qu’un petit groupe de planificateurs polyvalents et
professionnels du MAECI, du MDN et de l’ACDI et d’autres agences compétentes, qui
travaillent à l’unisson pour soutenir une saine gouvernance, aidera la nation hôte, le
Canada et les FC à atteindre leurs buts.  

La mise sur pied de l’Équipe consultative stratégique en
Afghanistan (ECS-A)

En 2003, le Général Rick Hillier a servi en Afghanistan comme commandant de la
Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) de l’OTAN. Basé à Kaboul, il en
vint à réaliser l’ampleur de la tâche à accomplir pour assurer la stabilité et ultimement le
succès. La complexité des défis auxquels faisait face l’Afghanistan demandait une
approche intégrée et à long terme pour la reconstruction du pays. Une partie de cette
approche comprenait le travail accompli de concert par le gouvernement de la
République islamique d’Afghanistan (GRIA) et les membres de l’état-major de
planification au Quartier général (QG) de la FIAS. Ce travail était axé sur la préparation
d’une feuille de route exposant la stratégie à adopter par l’Afghanistan pour s’engager
sur la voie du développement durable et de la stabilité à long terme.  

En collaboration avec le ministère afghan des Finances, ce groupe d’officiers s’est
servi d’instruments de planification de campagnes militaires pour formuler un cadre
viable d’investissement en Afghanistan et s’est engagé dans la reconstruction du pays,
de ses infrastructures et de ses institutions. Après avoir connu de nombreuses réussites
et obtenu beaucoup de collaboration, ce groupe a quitté l’Afghanistan en 2004. L’année
suivante, le Canada a répondu à une demande du président Hamid Karzaï de la
République islamique d’Afghanistan qui souhaitait obtenir un autre groupe de
planificateurs semblable à celui qui avait aidé son gouvernement en 2003-2004 et, à son
tour, le gouvernement canadien a demandé que le MDN, le MAECI et l’ACDI fournissent
des volontaires pour une deuxième équipe déployable.

La demande présentée par le président Karzaï au printemps 2005 a amené le
Général Hillier, maintenant Chef de l’état-major de la Défense (CEMD), à déployer
l’ECS-A. Le Colonel M.D. Capstick, un officier d’artillerie qui travaillait au Quartier
général de la Défense nationale (QGDN) à l’époque, reçut l’ordre, à la mi-juin 2005, de
diriger le déploiement de l’ECS-A dans la capitale de l’Afghanistan pour appuyer le
GRIA. Suivant cet ordre, le Colonel Capstick rencontra le CEMD en tête-à-tête. Lors de
cette rencontre, le Général Hillier expliqua au Colonel Capstick qu’il devait rassembler,
déployer et commander une équipe d’une douzaine de personnes et se rendre en
Afghanistan pour « aider le président Karzaï à construire un gouvernement
démocratique et stable »2. Afin de remplir cette mission ambitieuse, il devait déployer
l’ECS-A à la fin de l’été pour une période d’un an. Au même moment où cette directive
initiale était donnée, des liens avec le MAECI et l’ACDI étaient établis afin que cette
initiative soit une initiative multi-agences intégrée. Ceci étant dit, cette initiative de la part
du CEMD a donné lieu à certaines critiques quant à la façon dont l’Équipe avait été mise
sur pied.

Un sentiment d’improvisation a dominé la phase de préparation de la mission.
Néanmoins, le Colonel Capstick a immédiatement entrepris de mettre l’équipe sur pied
et de préparer un voyage de reconnaissance en Afghanistan en vue de planifier le
déploiement. Il fut à même de choisir un groupe d’officiers et de fonctionnaires qui ont
amené à l’équipe leur bagage de connaissance de la planification militaire, d’expérience
de la recherche scientifique et de travail de développement. L’ECS originale comprenait
15 personnes : douze militaires, deux fonctionnaires du MDN et un coopérant de l’ACDI.
Les militaires provenaient des forces terrestres, navales et aériennes, autant régulières
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et que de réserve. L’un des fonctionnaires était un scientifique en recherche
opérationnelle, alors que l’autre était un planificateur stratégique de l’état-major central.

Tandis que l’on mettait l’équipe en place à Ottawa, il y avait de plus en plus de
crainte que le MDN ne fasse double emploi avec d’autres agences gouvernementales.
L’Équipe se voulait, au départ, une équipe pangouvernementale, mais le
Colonel Capstick eut de la difficulté à obtenir des représentants de l’ACDI et à aligner
ses efforts avec le MAECI. La mise sur pied d’une telle équipe pour la première fois se
révéla une épreuve importante qui demanda de la flexibilité et de la patience, compte
tenu de la complexité des politiques ministérielles et intra-gouvernementales.
Finalement, la capacité du MDN à envoyer rapidement des éléments sur le terrain permit
d’assembler l’équipe et de la déployer selon les ordres reçus.  

Au milieu de l’été 2005, le Colonel Capstick termina sa reconnaissance à Kaboul et
fut capable d’établir un premier contact avec le chef de mission et le chef de la
coopération du Canada, M. Christopher Alexander et Mme Nipa Banerjee, PhD
respectivement. Son équipe fut finalement assemblée en juillet et commença à se
déployer le 22 août 2005. Le commandant de l’ECS a d’abord cherché des secteurs
précis où son groupe de planificateurs pourrait être le plus utile au gouvernement de
l’Afghanistan. Il devint évident que l’ECS pourrait contribuer à la conception de la
stratégie provisoire de développement national de l’Afghanistan et de la stratégie finale
de développement national de l’Afghanistan, travail largement facilité par la réputation et
les interventions du chef de mission et du chef de la coopération. Avec l’aide de
l’ambassadeur du Canada et du chef de la coopération, le Colonel Capstick a
rapidement tissé des liens avec M. Ishaq Naderi, PhD, conseiller économique principal
du président et grand responsable de l’élaboration de la stratégie finale3. La stratégie
finale est le document-cadre qui sert de programme stratégique de lutte à la pauvreté
dans le pays et la première étape de la reconstruction coordonnée du pays4. Ce
document et son processus de rédaction ont été d’une importance cruciale dans la
ratification du Pacte pour l’Afghanistan en 2006. Le Pacte constituait l’engagement de la
communauté internationale envers une solution à long terme à la crise en Afghanistan.  
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Figure 1 : Ce modèle provient du Center for Domestic and International Health Security, Seth G Jones et al,
Securing Health, Lessons from Nation-Building Missions, Santa Monica, RAND Corporation, 2006, xvii,
figure RAND MG321-S.1.  



Parallèlement au travail nécessaire pour produire la stratégie finale, l’ECS trouva
nécessaire de soutenir la réforme de l’administration publique. Fer de lance de la
stratégie finale, la réforme de l’administration publique faisait face à un grave manque
de moyens et avait un urgent besoin d’aide. Par conséquent, le coopérant de l’ACDI au
sein de l’ECS a immédiatement pris la tête d’un certain nombre de programmes de
développement de capacités à la Commission indépendante de la réforme
administrative et de la fonction publique (CIRAFP) qui était responsable de la réforme
de l’administration publique au niveau national.

L’Équipe s’est heurtée à un certain nombre d’obstacles. Certains représentants de
la communauté internationale à Kaboul doutaient de ce qu’un groupe de planificateurs
militaires pouvait apporter à l’effort de reconstruction national. Il y avait aussi de légères
rivalités avec d’autres agences nationales au niveau des cadres intermédiaires.
Troisièmement, il y avait toujours la crainte que quelqu’un d’autre fasse déjà le même
travail. Parmi le grand nombre de conseillers techniques, d’agences internationales et
d’employés de la FIAS et du QG américain. (Commandement des forces multinationales
– Afghanistan, CFC-A) à Kaboul, il était fréquent de rencontrer quelqu’un qui travaillait
exactement sur les mêmes problèmes que l’ECS. Néanmoins, le travail initial fait par
l’Équipe « a démontré clairement le potentiel du personnel militaire à “transférer ses
compétences” au secteur civil dans une société post-conflit qui n’avait pas eu le temps
de mettre sur pied des institutions publiques viables et une culture de saine
gouvernance »5. 

Le chef de mission du moment, M. Christopher Alexander, se rappelant cette
période initiale, soulignait que la réussite de l’ECS provenait de l’intégration par le
Canada de tous ses éléments de pouvoir. Au moment où l’ECS est arrivée à Kaboul, le
Canada avait montré sa détermination en déployant un important contingent militaire et
en assumant le commandement de la Brigade multinationale à Kaboul (BMK) et de toute
la FIAS en 2003. Il avait rouvert son ambassade, dynamisé son programme de
développement mené par l’ACDI et contribué aux efforts de reconstruction nationale
avec l’aide de la GRC et d’autres agences gouvernementales. Lorsque le groupe de
planificateurs stratégiques de l’ECS arriva en 2005, tous les éléments importants de
l’approche pangouvernementale du Canada étaient en place à Kaboul. Le simple désir
de communiquer les uns avec les autres pour aider le gouvernement légitime de
l’Afghanistan a rendu possible l’intégration de cette nouvelle capacité6. La crédibilité de
l’Équipe a aussi été cruciale à ce stage initial, car l’ECS s’est déployée à la demande du
président du gouvernement de l’Afghanistan. Cet appui a ouvert bien des portes au
gouvernement afghan et a joué un rôle décisif dans l’obtention du soutien des cadres
intermédiaires et supérieurs.

En sachant que la tâche extrêmement difficile de la reconstruction de l’État était au
cœur du défi en Afghanistan, l’ECS a immédiatement entrepris de soutenir la
construction et la reconstruction des institutions de gouvernance capables de fournir aux
citoyens la sécurité physique et économique dont ils avaient besoin7.

Pendant la phase initiale de l’opération, on a dû constamment insister sur la nature
bilatérale de la mission. L’Équipe ne faisait partie ni de la structure de commandement
et contrôle de l’OTAN (FIAS) ni de l’américaine (CFC-A). Comme le disait l’énoncé de
mission, elle relevait du chef de mission, du CEMD, du cabinet du président de
l’Afghanistan et de divers ministères de l’Afghanistan avec lesquels elle travaillait. 

Au cours de la première année, la mission a atteint son rythme de croisière et grâce
au travail accompli avec les responsables de la stratégie finale et la CIRAFP, le cabinet
du président a pris de l’expansion, d’autres projets de réforme de l’administration
publique ont été lancés, le ministère du Relèvement rural et du Développement a été
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créé et la Politique d’égalité des sexes dans la fonction publique a été adoptée8. Tout ce
travail a aussi contribué à harmoniser les activités de l’équipe de reconstruction
provinciale (ERP) au niveau opérationnel et les objectifs de la stratégie finale au niveau
stratégique. L’ECS-A a pu opérationnaliser les objectifs stratégiques pour faciliter la
conception de la campagne de chaque commandant d’ERP.

Au fil du temps et à l’échéance de la première rotation à la fin de l’été 2006, l’ECS
a aussi élargi son champ d’activité et a aidé le ministère de la Justice, le ministère des
Communications nationales, le ministère de l’Éducation, le ministère des Transports et
de l’Aviation civile, le ministère de l’Intérieur et le ministère des Finances9. Ces efforts de
mise en place de compétences et de capacités ont tous été faits dans le dessein de
diriger l’intervention du Canada vers le résultat final stratégique énoncé par le CEMD,
soit : « le développement d’une capacité de planification stratégique à l’intérieur du
gouvernement de l’Afghanistan qui lui permettrait de faire un usage efficace de ses
ressources »10.

Impact de l’ECS-A 
Qu’a retiré le peuple afghan de cette mission? Qu’a retiré la population canadienne

de cette opération? Une réponse subjective et discutable se trouve dans ce
commentaire de la journaliste Christie Blatchford : « Le groupe de Canadiens [ECS-A],
le plus petit mais peut-être le plus influent en Afghanistan, a été mis sur pied il y a un an
lors d’une réunion impromptue dans la voiture du Chef d’état-major de la Défense,
Rick Hillier »11. Mme Blatchford a passé beaucoup de temps avec les soldats canadiens
dans le sud de l’Afghanistan comme journaliste intégrée. Bien qu’elle se soit surtout
intéressée aux aspects tactiques et opérationnels de la mission à Kandahar, elle a été
témoin de certaines réalisations de l’ECS-A au printemps 2006 et en a parlé. Malgré cet
éloge, l’Équipe a suscité des interrogations quant à un possible chevauchement des
efforts, à l’opportunité de l’implication des militaires dans la reconstruction nationale et à
ce nouveau rôle apparent du MDN comme conseiller en matière de gouvernance. Avant
de discuter de l’inclusion de l’ECS dans les opérations à venir, il faut faire l’analyse de
son impact, en commençant par l’opinion de porte-parole afghans qui ont travaillé
étroitement avec l’ECS-A.  

M. Wahid Waissi était le directeur des processus de la stratégie finale de
développement national de l’Afghanistan. Sous sa conduite, le groupe de travail sur la
stratégie finale devait rédiger une version finale de la stratégie et mettre sur pied les
bases du Pacte pour l’Afghanistan qui a été signé à la conférence de Londres en janvier
2006. Cette tâche monumentale a bénéficié de l’apport de l’ECS-A à compter de
septembre 2005. À partir de ce moment, un groupe de quatre planificateurs canadiens
ont été intégrés au groupe de travail sur la stratégie finale. Ils ont concentré leurs efforts
sur le transfert de compétences et le mentorat pour la rédaction des documents
fondamentaux. Ils ont aussi travaillé à l’élaboration de stratégies de communication
efficaces pour le bureau du conseiller économique principal du président de
l’Afghanistan. Le conseiller économique principal devint ensuite responsable du Pacte et
de la stratégie finale.  

De l’avis de M. Waissi, le groupe de travail sur la stratégie finale a bénéficié des
conseils judicieux de l’ECS. Cela lui a permis de mieux cibler son travail. Même si les
membres de l’ECS n’étaient pas des spécialistes du développement, leur habileté à
envisager des stratégies, à faire coïncider les plans et les objectifs et à bien gérer a
contribué à l’efficacité générale de son groupe de travail12. En d’autres termes, la
capacité de l’ECS à se concentrer sur les moyens et à faciliter les choses a grandement
contribué à la préparation de la Conférence de Londres. En l’absence d’experts en
matière de développement qui auraient aidé à rédiger la stratégie finale, les
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planificateurs de l’ECS ont dû concentrer leur contribution sur l’intégration des procédés
et l’harmonisation des stratégies. La méthode utilisée était donc fort différente de ce à
quoi le groupe de travail sur la stratégie finale était habitué de la part de conseillers
techniques chèrement payés. Parce que les membres de l’équipe canadienne ont voulu
participer à la tâche sans dicter à l’Afghanistan ce dont elle avait besoin, l’ECS s’est
donné une certaine crédibilité et a accru la compétence du groupe de travail au complet.  

En mars 2006, le professeur Ishaq Naderi, conseiller économique principal du
président et superviseur de M. Wahid Waissi, a loué le travail de l’ECS-A :
« […] L‘Équipe a fait un travail remarquable, particulièrement en organisant le plan de
développement économique du pays, qui a récemment été approuvé à la Conférence de
Londres sur l’avenir de l’Afghanistan »13. Et il a ajouté : « Nous comptons sur sa
contribution. En tant que membre du gouvernement, je désire exprimer ma
reconnaissance pour cette aide. Nous ne l’oublierons pas »14. 

Presque à la mi-chemin de la première rotation de l’ECS, une chance d’aider le
cabinet du président s’est présentée. À ce moment, la contribution de l’ECS à la
stratégie finale et à la CIRAFP était bien en place et le fait que l’Équipe possédait des
compétences clés était reconnu dans la capitale. Au début de 2006, on a demandé à
l’ECS de se pencher sur l’organisation et la structure du cabinet du président. Le cabinet
du président est un élément crucial du noyau du gouvernement en Afghanistan et il se
trouvait dans une période de grands remaniements.  

M. Ershad Ahmadi, chef adjoint des programmes présidentiels, a admis que l’ECS
avait aidé à dynamiser la marche vers le changement et à donner un élan à
l’implantation de réformes essentielles au cabinet du président15. La capacité particulière
de l’Équipe à parler en termes de stratégie, de vision et de mission a été très utile dans
la restructuration du pouvoir exécutif en Afghanistan. Lorsque le moment est venu de
s’occuper du cabinet du président, l’expérience acquise par l’ECS auprès du groupe de
travail sur la stratégie finale et du CIRAFP a servi tout particulièrement à donner une
certaine cohérence aux changements à apporter au cabinet du président. La capacité de
l’Équipe à travailler avec le gouvernement à la poursuite des objectifs de l’Afghanistan
faisait tout un contraste par rapport à certains avis des conseillers techniques. Il devint
évident pendant la première rotation que Kaboul débordait de conseillers bien
intentionnés qui étaient généralement payés très cher. Les avis étaient parfois donnés
du point de vue d’un partenariat inégal. De son côté, l’ECS avait adopté une attitude de
réciprocité et de suggestion plutôt qu’une attitude d’experts indiquant des solutions à des
novices. Cette attitude a compté pour beaucoup dans la réussite de l’Équipe et sa
capacité à faire accepter certaines recommandations de changement. « Les conseillers
techniques viennent en Afghanistan pour deux mois, trois mois, six mois, rédigent un
rapport et s’en vont. Cela n’a pas d’impact durable »16. La présence de l’ECS et son
implication à long terme ont créé une dynamique complètement différente. Cela a
contribué à montrer la bonne foi du Canada et a rendu plus facile l’établissement des
liens de confiance nécessaires pour s’engager dans des tâches aussi importantes que
celle de la reconstruction d’un État.

Le président de la CIRAFP, M. A. Mushahed, a soutenu le recours à des
planificateurs militaires dans un rôle consultatif pour des questions de gouvernance
purement civiles. Selon lui, « […] se concentrer sur des opérations de sécurité n’est pas
la seule façon de vaincre les terroristes. Fournir des services gouvernementaux
efficaces en est une autre »17. Les campagnes militaires et les gens qui les mènent
doivent se soucier autant de la sécurité que de la fortification du pays où ils sont
déployés. C’est le savoir-faire militaire qui a permis à l’ECS d’y parvenir. Le Colonel
Capstick, vétéran des opérations de stabilisation et de maintien de la paix comme
commandant à Chypre et en Bosnie, a repris cette idée dans une entrevue accordée le
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27 mars 2006 : « La planification de la stratégie de développement économique national
de l’Afghanistan ou de la fonction publique n’est pas si différente de la planification de la
campagne du Général Fraser en ce qui a trait aux compétences nécessaires et aux
étapes à suivre »18. Bien que l’on ne s’attende pas à ce les planificateurs militaires aient
les réponses aux problèmes de gouvernance, ils peuvent agir comme facilitateurs dans
les institutions nationales fragiles du pays hôte. En facilitant le développement de
stratégies et en assurant le transfert de compétences et l’adhésion à des processus
rigoureux, le savoir-faire des planificateurs militaires peut jouer un rôle dans la mise en
place de conditions gagnantes.

L’un des directeurs de la CIRAFP, M. Homayoun Seddiq, a fait remarquer que l’une
des principales qualités des membres de l’ECS était leur désir de s’adapter aux
contraintes du pays hôte et de travailler dans ces conditions. Le fait que l’Équipe n’était
pas rémunérée directement par la CIRAFP a aussi fait toute une différence. Libre de tout
aspect pécuniaire, le soutien apporté par les membres de l’Équipe prenait une toute
autre forme. Le fait de savoir que l’ECS n’avait d’autre objectif que de soutenir la réforme
de l’administration publique et les buts de l’Afghanistan facilitait aussi les choses. En ce
qui a trait à l’utilisation de personnel militaire pour s’occuper de problèmes relevant de
la fonction publique, il n’y voyait aucun inconvénient. Il y avait suffisamment d’experts en
développement et en gouvernance prêts à donner des avis sur la façon de s’y prendre,
mais ce que l’ECS apportait, c’était plutôt sa capacité à appliquer une pensée critique,
à mettre sur pied des stratégies, et encore plus important à transmettre ses
connaissances aux jeunes fonctionnaires avec qui elle travaillait19. L’ECS a en partie pu
faire ce qu’elle a fait parce qu’elle n’avait pas de budget à gérer et à distribuer au pays
hôte. Le travail de l’ECS était différent de celui des conseillers techniques en ce sens
qu’il était encadré par une entente bilatérale entre l’Afghanistan et le Canada, sans
clause monétaire. Enfin, dans son histoire, le Canada compte peu, voire aucun épisode
trouble avec l’Afghanistan.  

Vers le milieu de 2006 et de façon plus significative dans la dernière partie de
l’année, l’ECS s’est engagée à fond dans l’amélioration des stratégies du ministère du
Relèvement rural et du Développement (MRRD). Son objectif précis était le transfert des
compétences nécessaires à la planification stratégique. Le MRRD supervisait le
programme de solidarité nationale, l’un des principaux programmes de lutte à la
pauvreté au pays, qui a reçu 13 M$ du Canada en 2006, ce qui a fait passer la
contribution de l’ACDI en Afghanistan à 109,5 M$20. À la suite de cette contribution,
l’Afghanistan est devenu le pays où l’aide financière du Canada est la plus élevée.

Du point de vue américain, l’Équipe a aussi contribué à établir un régime de
gouvernance, à légitimiser le gouvernement et finalement à combattre les insurgés aux
yeux du peuple. Le Colonel Fred Solis (É.-U.) était le chef de l’équipe responsable de la
gouvernance à la division des affaires civilo-militaires (CJ-9) du QG américain des CFC-
A. ll était à Kaboul lors de l’arrivée de l’Équipe et a pris une part active dans
l’élargissement du mandat à la CIRAFP. Selon lui, l’Équipe a été efficace à cause de la
façon dont elle était intégrée. En travaillant aux côtés de ses homologues afghans et en
mettant l’accent sur le transfert de compétences et le mentorat indirect, l’Équipe a eu un
effet stratégique21. En mettant en place une saine gouvernance, l’Équipe travaillait à
l’atteinte de l’état final, soit une nation légitime et fonctionnelle.   

Cependant, il y a un danger constant dans ce type de travail, soit le risque de
s’impliquer dans la politique interne de l’organisation que l’on aide. Dans un reportage
sur l’ECS diffusé par la CBC, en mars 2007, le journaliste avançait que l’implication de
militaires canadiens à un tel niveau politique avait suscité de la méfiance chez d’autres
pays et organismes présents en Afghanistan22. Cette méfiance a été rapidement enrayée
par les éclaircissements fournis par des porte-parole du gouvernement de l’Afghanistan
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quant à l’utilité et à la pertinence d’une telle équipe canadienne. Néanmoins, les
relations qui sont nouées lors du mentorat ou du transfert de compétences peuvent être
facilement politisées et c’est là que l’on retrouve certaines des critiques les plus à propos
de l’ECS. Comment peut-elle éviter d’être associée au gouvernement ou à l’organe de
direction du pays hôte? Pendant sa première année, lors de son implication auprès de
la CIRAFP, l’Équipe est devenue très étroitement liée à des personnes clés de la
structure. Cela a conduit l’Équipe à être mêlée à des querelles intestines et à des
rivalités entre factions. En fin de compte, ces tensions ont été partiellement
responsables de la réduction de l’implication de l’ECS auprès de la CIRAFP et de
l’accroissement de son travail auprès du MRRD.  

Selon les recherches effectuées, l’Équipe a fait grandir l’influence du Canada dans
la capitale afghane. Bien qu’elle n’ait pu changer grand-chose à l’extérieur de Kaboul,
l’Équipe a contribué au développement de certaines compétences cruciales au sein du
gouvernement. Elle a accru la visibilité du Canada au gouvernement de l’Afghanistan,
aidé à recueillir du renseignement sur le conflit et rehaussé le prestige du Canada dans
la région. De plus, on peut dire de façon objective que le transfert de compétences s’est
fait, que le développement de processus et d’une stratégie a été facilité et, finalement,
que certaines étapes et certains documents décisifs du cheminement vers la stabilité ont
été influencés par le travail de l’ECS. Bien qu’elle se soit attiré la critique d’autres pays
contributeurs et fait ressortir certaines subtilités intergouvernementales, l’ECS a
contribué aux efforts de reconstruction du pays hôte. 

Les équipes consultatives stratégiques : un nouvel outil de
reconstruction nationale pour le gouvernement du Canada

Si la communauté internationale ne réussit pas à sécuriser et à reconstruire le pays,
l’Afghanistan glissera de nouveau vers l’anarchie. Le risque que l’Afghanistan retombe
aux mains de fondamentalistes néo-taliban est toujours très présent. Cela menacerait la
stabilité dans la région et les propres intérêts du Canada23. Par conséquent, le Canada
participe activement aux efforts destinés à soutenir le gouvernement de l’Afghanistan au
fur et à mesure qu’il stabilise et reconstruit le pays. Pour y arriver, la stratégie du Canada
en Afghanistan et dans n’importe quel autre État fragile doit consister : « […] à cultiver
la confiance, à s’engager dans le développement et la reconstruction et à assurer la
primauté du droit […] »24. Cela exige que le Canada adopte une stratégie intégrée de
lutte anti-insurrectionnelle axée sur des interactions locales novatrices.

L’ECS-A, de concert avec les ERP et les Équipes de mentorat opérationnel et de
liaison (EMOL) sont tous des éléments de ces interactions novatrices avec la population
locale. De telles équipes n’auraient peut-être pas été envisageables dans les années
1990. Aujourd’hui, ce nouvel outil aide à renforcer la capacité de l’Afghanistan à offrir
une gouvernance de qualité, autant centralement que localement. L’ECS-A travaille en
collaboration avec le gouvernement de l’Afghanistan à développer les compétences
humaines qui sont essentielles à l’atteinte des objectifs de la stratégie finale et qui
conduiront à l’avènement d’un Afghanistan stable et sûr25. (La Figure 1, illustre un
modèle de reconstruction nationale.) 

Inclusion d’une équipe consultative stratégique dans les
opérations futures

L’ambassadeur du Canada en Afghanistan de 2003 à 2005 croit qu’une équipe
comme l’ECS pourrait à nouveau être employée dans des interventions futures aux
conditions suivantes : qu’un pays hôte ait désespérément besoin de moyens de
reconstruction; que le Canada apporte une imposante contribution dans ce pays; que le
Canada n’ait pas connu de périodes troubles avec le pays hôte par le passé et
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finalement, qu’il y ait des liens solides avec le gouvernement légitime du pays. De plus,
ce genre d’intervention ne pourrait être possible que si le pays hôte demande cette
forme de contribution au Canada et si la mission comporte un élément important de
développement26. 

La série de critères la plus utile pour répéter une telle intervention provient des
entrevues avec Mme Elizabeth Speed, la scientifique canadienne du MDN qui faisait
partie de l’ECS-A à ce moment, et avec le Colonel Andre Corbould, commandant adjoint
de la division des affaires civiles et militaires CJ9 (QG américain, CFC-A). Ils affirment
tous deux qu’il faut que le pays hôte ait la volonté de se réformer, qu’il doit y avoir un
manque flagrant de compétences, un gouvernement légitime que le Canada essaie
d’aider, un soutien au niveau supérieur qui entraîne une adhésion au niveau
intermédiaire et finalement, que les personnes d’influence au gouvernement du Canada
veuillent intégrer des efforts interministériels27. 

Sans demande du pays hôte pour que le Canada s’implique autant dans la
reconstruction du pays, une ECS est vouée à l’échec. Une autre condition s’ajoute aux
cinq mentionnées ci-dessus pour que ce genre d’intervention réussisse. Il doit y avoir un
minimum de stabilité dans la zone d’opération pour que ce type de travail puisse se faire.
On a dit que la reconstruction nationale devait se faire quasi simultanément avec toutes
les autres opérations de stabilisation, mais une équipe consultative ne peut travailler
dans le chaos ou la guerre totale. Sans un certain niveau de stabilité, aucun effort de
reconstruction ne peut prendre racine. L’intervention du Canada serait vaine.

Les critiques peuvent voir le concept d’ECS comme une simple anomalie qui ne
pouvait se produire qu’en Afghanistan à cause des relations personnelles entre le
président Kharzaï et le Général Hillier, une anomalie qui ne pouvait se produire qu’à
cause de la situation politique au Canada à l’époque. Mais même si l’on peut démontrer
que la conjoncture politique de 2005 — un gouvernement libéral minoritaire, un CEMD
fort, la campagne mondiale contre le terrorisme menée par les É.-U. et beaucoup
d’autres facteurs — ne se répétera jamais, la logique qui sous-tend l’existence d’une
équipe consultative stratégique qui se consacre au transfert de compétences à un État
faible ne peut être balayée du revers de la main. Même si la conjoncture politique n’est
plus jamais la même, le gouvernement du Canada a maintenant un nouvel outil dont il
peut se servir.

Il y a donc un urgent besoin de clarifier qui sont les organismes prédominants dans
ce genre d’intervention et de nommer une seule autorité d’intégration agissant au nom
du gouvernement du Canada dans le pays où l’intervention a lieu. Selon le niveau
d’instabilité et l’implication du Canada dans le pays hôte, cette responsabilité pourrait
être confiée à l’ambassadeur du Canada dans le pays, à un homme ou une femme
politique, à un fonctionnaire supérieur ou à un commandant militaire de haut niveau.
Cette personne devrait rendre compte à Ottawa par le biais d’un mécanisme central
relevant du Conseil privé ou d’un groupe semblable à un conseil national de sécurité
pour que le gouvernement puisse vraiment appliquer une méthode
pangouvernementale. C’est pourquoi le Général Rupert Smith dit que « la direction peut
être exercée par un seul homme ou quelques-uns, mais ils doivent faire front commun
et avoir le pouvoir d’agir de façon à atteindre les résultats escomptés »28. Sans
organisme prédominant, sans autorité unique dans le théâtre et sans mécanisme central
permettant de rendre compte, la promesse d’une intervention efficace par la méthode
pangouvernementale dans des États fragiles ne se concrétisera pas.

Si l’on doit en croire la documentation sur l’histoire de la lutte anti-insurrectionnelle,
le besoin d’une telle méthode ne date pas d’hier. Par conséquent, des efforts sérieux
devront être faits par tous les ministères pour que ce changement se produise, un
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changement qui doit composer avec de profondes différences culturelles et
institutionnelles entre les ministères. Le Général Smith a parlé de ce défi :  

« Présentement, nos institutions sont cloisonnées […] Nous devons avoir la
capacité de les décloisonner, au moins dans le théâtre et peut-être à des niveaux
plus restreints, de façon à ce que leurs actions soient dirigées par une seule main
et cohérentes. Cela s’applique à tous les ministères et à tous les états-majors
militaires : conserver des philosophies institutionnelles distinctes […] serait une
sottise »29. 

En ce qui a trait aux FC, il faut d’abord changer la façon de planifier l’affectation des
troupes à des missions. Les officiers supérieurs de planification de l’État-major
interarmées stratégique et du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada
doivent tenir compte de la valeur qu’une équipe de conseillers stratégiques peut ajouter
à une opération. Pour le moment, les planificateurs supérieurs, en se basant sur
l’information venant de l’Armée de terre, de la Marine et de la Force aérienne,
conçoivent les structures de forces qui répondent aux directives stratégiques et
politiques. Si elle comporte divers éléments du gouvernement du Canada et si elle
travaille directement à améliorer la capacité du pays hôte de se gouverner lui-même,
une équipe consultative stratégique peut produire de très beaux dividendes à partir d’un
petit investissement.  

Conclusion
L’historique de l’ECS-A et l’analyse de ses résultats immédiats montrent l’impact

positif qu’une telle équipe peut avoir. À l’avenir, une équipe du type ECS pourrait être
déployée dans le cadre d’autres activités du gouvernement du Canada et apporter une
contribution décisive à la réussite d’une intervention dans des pays affaiblis qui
demandent l’aide du Canada. Les Forces canadiennes, grâce à une équipe consultative
stratégique, disposent d’un moyen de participer à la reconstruction nationale afin
d’atteindre les buts du gouvernement. À l’avenir, un petit groupe de planificateurs
polyvalents et professionnels du MAECI, du MDN et de l’ACDI et d’autres agences
compétentes, qui travaillent à l’unisson pour soutenir la marche d’un pays hôte vers une
saine gouvernance, aidera le Canada et les Forces canadiennes à atteindre leurs buts.  
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Le Lieutenant-colonel Michel-Henri St-Louis est un officier d’infanterie qui a servi avec le
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SAVOIR CONCENTRER SES EFFORTS :
LE RENSEIGNEMENT ET LA CONTRE-
INSURRECTION

Lieutenant-colonel Daniel Villeneuve, CD

Connais ton ennemi, connais-toi toi-même et connais le genre de guerre que tu
mènes

Cassidy — Feeding Bread to the Luddites1

Dans toute opération militaire de combat, trouver l’ennemi est toujours une tâche de
taille. Même dans une guerre de haute intensité, lorsque l’adversaire est bien défini et
qu’il se déploie en formations importantes dans un théâtre d’opérations, la tâche reste
difficile. En cas d’insurrection ou de guerre asymétrique, la difficulté augmente car
l’adversaire est mal défini; il peut s’agir d’éléments du crime organisé, de groupes
armés, de milices et de cellules terroristes. L’adversaire peut tout autant être vêtu d’un
uniforme et porter ouvertement les armes ou se fondre dans la population locale.
Comme la menace est fluide, la tâche d’un spécialiste du renseignement, dans ce
contexte, est beaucoup plus complexe puisqu’il doit d’abord définir l’adversaire avant de
pouvoir le trouver.

Depuis 2001, le Canada participe activement à la guerre mondiale contre le
terrorisme (GMCT). La contribution canadienne la plus tangible à cette guerre a été le
déploiement d’un important contingent militaire en Afghanistan, qui opère depuis les trois
dernières années dans la province de Kandahar, dans le sud de ce pays. La raison de
la présence canadienne en Afghanistan est simple : « Les événements du 11 septembre
2001 ont permis de réaliser que la sécurité des habitants du monde entier sera menacée
aussi longtemps que la souffrance de peuples dans des pays comme l’Afghanistan
créera des conditions propices à l’émergence de terroristes »2. À toutes fins pratiques,
le Canada est totalement engagé dans une opération de contre-insurrection contre le
retour des talibans dans la région.

L’opération militaire canadienne en Afghanistan a un puissant impact sur la manière
dont les Forces canadiennes opèrent, s’équipent, s’entraînent en vue d’un déploiement
et acquièrent du nouveau matériel. La mission sollicite au maximum les capacités des
forces armées du Canada et elle fait clairement forte impression sur le personnel
militaire, mais aussi sur tous les citoyens canadiens.  

Dans les milieux militaires, toutefois, la mission est qualifiée de modèle, mais pas
de modèle d’un élément moteur du développement futur des Forces canadiennes. En
effet, les dirigeants militaires veulent éviter de définir l’avenir des Forces canadiennes
uniquement en fonction des exigences de la mission en Afghanistan. Néanmoins, dans
un document publié récemment et intitulé Opérations terrestres 2021, l’Armée de terre
reconnaît que pour l’avenir prévisible, l’environnement opérationnel le plus probable,
pour les Forces canadiennes, se caractérisera par des « opérations dispersées et
adaptables3 » similaires à l’opération de contre-insurrection en cours en Afghanistan. Le
document Opérations terrestres 2021 mentionne aussi que dans cet environnement, la
menace la plus probable sera fluide et asymétrique. « Les combats de grande ampleur,
forces contre forces, s’éclipseront au profit de guerres irrégulières conduites par des
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adversaires hautement adaptables et soutenus par une technologie de pointe; des
ennemis qui savent exploiter les médias et qui sont moins enclins à détruire des forces
armées qu’à miner leur volonté de combattre »4. Pour le renseignement militaire, que
faut-il alors pour connaître le succès dans le cadre opérationnel complexe de la contre-
insurrection?

Le présent article est axé sur le renseignement militaire et la contre-insurrection; il
met en évidence le rôle crucial que le renseignement doit jouer pour qu’une force
militaire puisse connaître le succès dans un pareil contexte de guerre asymétrique. En
traitant de la dimension « renseignement » des opérations de contre-insurrection et en
l’analysant, il ressort qu’à cause de la fluidité de la menace liée à la contre-insurrection,
le renseignement militaire doit concentrer ses efforts et ses processus car la situation
diffère largement de la guerre conventionnelle de haute intensité. Cet article aborde le
sujet en deux volets. Dans la première partie, on définit la contre-insurrection et ses
principales caractéristiques tandis que dans la seconde partie, on précise les éléments
clés qui sont essentiels au succès des opérations du renseignement militaire dans un
environnement de ce type.

Comprendre la contre-insurrection

L’insurgé gagne s’il ne perd pas.

Cohen et al — Principles, Imperatives and Paradoxes of COIN5

La contre-insurrection se définit comme « les mesures militaires, paramilitaires,
politiques, économiques, psychologiques ou civiles destinées à combattre les menées
insurrectionnelles »6. Une insurrection est « un mouvement organisé ayant pour but le
renversement, par subversion et conflit armé, d’un gouvernement constitué »7.
L’insurrection et la contre-insurrection sont souvent liées à la guerre asymétrique, mais
cette association peut être trompeuse car la guerre asymétrique signifie bien des
choses. La guerre asymétrique englobe l’insurrection et la contre-insurrection, mais
aussi le terrorisme, la guérilla, la guerre révolutionnaire, la guerre irrégulière et la guerre
de 4e génération, pour ne donner que quelques exemples. Si le concept de contre-
insurrection n’est pas nouveau, l’expression « guerre asymétrique » est relativement
récente. « La première mention du terme “asymétrie” est apparue dans la doctrine
interarmées (américaine), en 1995. Le concept était toutefois employé dans un sens très
simpliste et limité »8. Il a fallu attendre 1999 pour que l’expression « guerre
asymétrique » devienne courante et elle s’est largement répandue après l’attaque
terroriste du 11 septembre 2001. Si la contre-insurrection est un concept servant à
classer une situation d’après des critères relativement précis, la guerre asymétrique est
une expression désignant tout ce qui ne peut être classé comme une guerre
conventionnelle entre deux États-nations.

Selon la doctrine actuelle de l’Armée de terre canadienne, le spectre des opérations
militaires se déploie horizontalement (l’aide humanitaire se trouve à une extrémité et la
guerre de haute intensité, à l’autre), mais aussi verticalement, du volet tactique au volet
opérationnel et, enfin, au volet stratégique (Figure 1). La contre-insurrection se trouve
quelque part au milieu, dans la zone grise séparant les opérations de combat et les
opérations sans combat, entre la guerre et les opérations autres que la guerre.



Figure 1 : Spectre des opérations militaires

Source : Ministère de la Défense nationale, Opérations terrestres 2021 : Opérations adaptables et dispersées, Ottawa,
MDN, 2007, p. 12.

L’élément central de toute insurrection et de toute contre-insurrection consiste à
gagner le soutien de la population locale, où « chaque partie cherche à faire accepter
comme légitime sa gouvernance ou son autorité »9. Pour illustrer ce concept, le recours
au modèle trinitaire de Clausewitz (gouvernement, population et armée) permet d’en
faire une représentation simple (Figure 2). Pour Clausewitz, toutes les guerres sont
politiques; la différence est que la révolution (insurrection) est intérieure alors que les
guerres conventionnelles sont extérieures. Comme la contre-insurrection est une guerre
intérieure, Clausewitz voit un même centre de gravité pour les deux adversaires : la
population.

Figure 2 : Modèle de la guerre trinitaire de Clausewitz

Source : M. J. P. de B. Taillon, PhD, « Revolution and Insurgency. A Theoretical Perspective » (exposé, Military
Intelligence in Asymmetrical Warfare Training, Montréal, Québec, 26 novembre 2006).

70 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008



Dans un récent numéro de Military Review, John Lynn, professeur PhD à
l’Université de l’Illinois, présentait un modèle peaufiné montrant les divers éléments en
cause lors d’une insurrection et d’une contre-insurrection; il en ressort encore clairement
l’importance primordiale de la population locale. Le modèle de Lynn apparaît à la 
Figure 3.

Figure 3 : Lynn — Modèle de base d’insurrection et de contre-insurrection

Source : John A. Lynn, « Patterns of Insurgency & Counterinsurgency », Military Review 87, no 4 (juillet-août 2005), p. 23.
Pour Lynn, il est clair que l’existence d’une insurrection « suppose un soutien de la

population, qui aide activement ou, du moins, tolère les insurgés »10. Il y a les personnes
engagées dans l’insurrection, mais il y a aussi une partie de la population qui appuie le
gouvernement. Le gros de la population, toutefois, est essentiellement neutre. Pour les
insurgés comme pour les forces gouvernementales, le problème est donc de gagner et
de conserver le soutien de cette population neutre. À cet égard, pour Lynn, la tâche du
gouvernement est plus ardue.

Le gouvernement doit montrer qu’il peut combattre efficacement les insurgés tout
en protégeant la population. Les insurgés n’ont qu’à montrer qu’ils peuvent mieux
protéger la population ou, ce qui est bien plus facile, ils peuvent causer assez de
dégâts et de destruction pour montrer que les autorités en place sont
impuissantes. Les insurgés peuvent gagner en influence en convainquant une
partie de la population que la paix ne reviendra que si leurs exigences sont
satisfaites11.

Pour illustrer davantage l’importance centrale de la population, il faut mettre en
évidence trois caractéristiques clés d’une contre-insurrection pour mieux comprendre le
rôle du renseignement. D’abord, le recours à la force militaire n’est qu’un des éléments
requis pour lutter avec succès contre une insurrection. Une campagne contre-
insurrectionnelle ne peut réussir si elle repose uniquement sur la force militaire. Il s’agit
de la leçon clé que tire l’armée britannique de sa vaste expérience en matière de lutte
contre les insurrections.  

L’expérience primordiale acquise fut que les forces militaires seules ne pouvaient
pas contrer efficacement une insurrection. L’insurrection naît habituellement de
griefs politiques, économiques et sociaux et elle ne peut être contrée avec
succès qu’à l’aide d’une stratégie bien intégrée et coordonnée englobant la
population locale12. 
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Cette leçon, les Américains l’ont également tirée de leurs récentes opérations en
Afghanistan et en Iraq. « Dans une guerre asymétrique, la victoire militaire peut être
presque dénuée de sens si le développement du pays n’est pas un succès sur les plans
politique, économique et sur celui de la sécurité »13. L’utilisation de la force militaire est
importante, mais cette force doit être employée de concert avec des initiatives politiques,
diplomatiques, économiques et sociales. Pour tous les efforts, les objectifs politiques
doivent demeurer primordiaux car « toutes les actions, cinétiques ou non, doivent être
planifiées et exécutées en tenant compte de leur apport au renforcement de la légitimité
du gouvernement hôte »14. De plus, il est impératif que tous les éléments interagissent
avec les efforts coordonnés afin de procurer une synergie des effets.

Une seconde caractéristique est la très grande fluidité de la menace.
Essentiellement désavantagés en termes d’équilibre des forces, les insurgés évitent
souvent le domaine militaire conventionnel pour se concentrer sur un domaine ou sur
une tactique pouvant les placer sur le même pied que leurs adversaires. Comme l’écrit
Steven Metz dans son récent ouvrage intitulé Rethinking Insurgency, la durabilité d’une
insurrection reste liée à « la violence prolongée, asymétrique; à l’ambiguïté politique,
juridique et éthique; à l’exploitation du terrain complexe, de la guerre psychologique et
de la mobilisation politique »15. Dans cet environnement complexe, Metz estime que les
insurgés s’efforcent de modifier l’équilibre des forces en leur faveur en cherchant à
« retarder toute action décisive, à éviter la défaite, à se maintenir en puissance et à
élargir leurs appuis »16.

Même si toutes les insurrections varient beaucoup les unes par rapport aux autres,
il reste d’importantes différences entre la nature de la menace que représentent les
insurgés et un adversaire conventionnel, comme le montre le Tableau 1.

Tableau 1 : La nature changeante de la menace

Source : Martin van Crevald, Twenty-four Thesis on Intelligence,
http://www.oss.net/dynamaster/file_archive/040319/2bf1035cde4b2c3ec1fde62d097fbb52/OSS2002%2d02%2d26.pdf;
Internet; accès le 14 mars 2007.
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Conventionnelle Asymétrique

Menace principale évidente (militaires en
uniforme)

Menace diffuse; pas d’uniformes distinctifs

Organisation très centralisée et disciplinée
Organisation décentralisée et relativement
indisciplinée. Alliances changeantes et
existence de groupes dissidents

Base territoriale claire; déplacements lents
et limités d’une zone à l’autre

Pas de base territoriale claire.
Déplacements rapides d’un lieu à un autre

Nette distinction entre les menaces
intérieure et extérieure

Distinction floue entre les menaces
intérieure et extérieure

Lien étroit entre la taille d’un adversaire et
l’ampleur de la menace

À cause des progrès techniques, des
adversaires peu nombreux peuvent causer
d’importants dégâts

Adversaires tendent à augmenter
progressivement

Il faut tenir compte de la « menace
imaginaire potentielle »

Menace créée délibérément par la
continuation de la politique par d’autres
moyens

La menace découle souvent d’autres
activités (trafic de drogues, etc.)



De plus, il est également important de comprendre que les insurgés opèrent
souvent dans des conditions différentes de celles des contre-insurgés, comme l’indique
le Tableau 2.

Tableau 2 : Différences entre insurgés et contre-insurgés

Source : Robert Tomes, « Relearning Counterinsurgency Warfare », Parameter 34, no 1 (printemps 2004), p. 20. Tableau
basé sur le livre de David Galula intitulé Counterinsurgency Warfare: Theory and Practice, ouvrage écrit en 1964.

Une troisième caractéristique concerne le paradoxe suivant : « Plus on a recours à
la force, moins on est efficace »17. Pour la contre-insurrection, l’emploi de la violence est
omniprésent. Toutefois, l’usage de la force doit être soigneusement contrôlé. Il s’agit du
message que transmet David Kilcullen dans son article intitulé Twenty — Eight Articles
on Counterinsurgency.  « Le recours inconsidéré à la puissance de feu entraîne des
guerres ouvertes, crée des sans-abri ainsi que des perturbations sociales qui alimentent
et perpétuent l’insurrection »18. Dans son article, John Lynn établit une distinction entre
« la violence quantitative et la violence qualitative »19. La violence quantitative fait
référence au nombre de tués et cette violence est aveugle. La violence qualitative, par
ailleurs, fait référence à la personne qui est tuée et cette violence est ciblée. Comme le
précise Lynn, plus la violence est utilisée de façon chirurgicale, meilleurs sont les
résultats.

Le recours à la violence laisse des résidus mortels. Ceux qui sont atteints ou
ceux dont la famille et les amis figurent parmi les victimes ne se jettent pas au
cou des auteurs de la violence, mais cèdent à la haine et cherchent à se venger.
Le fait de tuer beaucoup d’insurgés ne signifie pas nécessairement que l’ennemi
est affaibli; il peut au contraire gagner de nouveaux partisans20.

Les opérations de contre-insurrection ne sont pas nouvelles. Les forces militaires
mènent des opérations de ce type depuis des décennies. Même s’il ne s’agit nullement
d’aventures mystérieuses, ces opérations sont liées à des règles et à des
caractéristiques différentes de celles des opérations militaires conventionnelles, comme
l’indique le Colonel Callwell dans son livre intitulé Small Wars: A Tactical Handbook for
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Composant Insurgés Contre-insurgés

Asymétrie des ressources Ressources/pouvoir limités
Prépondérance des
ressources/du pouvoir

Objectif = population
Oppression
gouvernementale

Insurrection déstabilisatrice

Nature politique de la
guerre

Guerre pour le bien de la
population

Guerre pour le bien de la
population, mais aussi pour
conserver la légitimité

Transition graduelle vers la
guerre

Il faut du temps pour
développer la cause

Toujours en mode réactif

Nature prolongée de la
guerre

Dispersion; large recours à
une violence limitée

Maintien de la vigilance et
de la volonté

Coût
Fort rendement des efforts
consentis

Opérations prolongées =
lourd fardeau politique et
économique

Rôle de l’idéologie
Au départ, le seul actif est
une cause ou une idée

Il faut neutraliser la cause
ou l’idée à sa racine



Imperial Soldiers, rédigé en 1896.  … « Les conditions liées aux guerres de faible
envergure sont si diversifiées, la façon de combattre de l’ennemi est souvent si
particulière et les théâtres d’opérations présentent des caractéristiques tellement
singulières, que la guerre irrégulière doit généralement être conduite d’une manière
totalement différente [des guerres conventionnelles] »21. Les forces militaires jouent un
rôle crucial dans la lutte contre une insurrection, mais elles ne représentent qu’un des
éléments requis pour gagner l’appui de la population locale; il faut aussi des efforts dans
les domaines politique, économique et diplomatique. Compte tenu de la très grande
fluidité d’une insurrection, le recours à la force doit être soigneusement contrôlé et cette
force doit être employée avec une précision chirurgicale. Pour n’avoir à utiliser qu’un
minimum de force, il faut d’abord trouver l’ennemi. C’est alors que le renseignement
prend une importance cruciale.

Être rationnel : l’importance du renseignement pour la contre-
insurrection

À l’heure actuelle, ma puissance de combat est plus que suffisante.  
Je dois maintenant savoir où m’en servir.

Mgén Dempsey — général commandant de la 1re Division blindée22.

Théoriquement, l’importance du renseignement dans une opération de contre-
insurrection repose sur un concept simple. Comme l’indique le Major-général Dempsey,
général commandant de la 1re Division blindée américaine en Iraq en 2003, les forces
gouvernementales ou la coalition ont essentiellement une puissance de combat plus que
suffisante par rapport aux insurgés. Autrement dit, dans un combat tactique à un contre
un, les insurgés sont nettement désavantagés. La question est alors de déterminer où
se servir de cette puissance de combat puisque les insurgés évitent tout engagement
décisif à moins d’être assurés de remporter la victoire. Le renseignement militaire doit
répondre à cette question.  

Il existe de nombreuses définitions du terme « renseignement », mais chacune
tourne autour des mêmes idées de base : collecte et analyse d’information; centré sur
la menace; pour épauler un commandant ou une entité gouvernementale. Le dernier
manuel de campagne des Forces canadiennes sur le renseignement, publié en 1999 et
mis à jour en 2001, définit le renseignement comme suit :

Résultat de l’exploitation des renseignements bruts concernant les nations
étrangères, les forces armées ennemies ou pouvant le devenir, les zones où des
opérations sont effectivement menées ou pourraient l’être. Le terme s’applique
aussi aux activités d’élaboration du renseignement et aux organismes qui s’y
consacrent23. 

Une autre définition du renseignement est la suivante : « collecte, analyse et
diffusion systématiques, planifiées et orientées vers les objectifs (non aléatoires)
d’information provenant de sources ouvertes ou non »24. D’après ces définitions, le
renseignement militaire peut se résumer à une organisation, à un produit et à un
processus25. Pour obtenir le renseignement, soit le produit, il faut adopter une approche
systématique, le processus. Le personnel et la structure servant à y parvenir constituent
l’organisation.

Peu importe le type d’opération militaire, la nature même du renseignement militaire
ne change pas : trouver l’information requise sur la menace, recueillir cette information,
l’analyser et la transmettre à ceux qui en ont besoin. Ce qui change, toutefois, selon le
type de guerre en cours, est le genre d’information que le renseignement militaire doit
recueillir, les techniques employées pour obtenir cette information et les outils servant à
l’analyser.
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Depuis les formations de grande taille 
Dans un scénario conventionnel, le renseignement militaire se concentre sur une

vue globale de l’ennemi et n’attache qu’un minimum d’importance aux individus. Dans
ce contexte, le renseignement s’intéresse à l’emplacement de l’ennemi et à ses
capacités en termes de matériel et d’effectif. Pendant la guerre froide, la doctrine relative
au renseignement était fortement imprégnée de la doctrine américaine de combat
aéroterrestre, qui exigeait une « analyse rapide du renseignement pour déterminer vite
et aussi loin que possible l’effort principal de l’ennemi afin de procurer aux unités de
manœuvre de l’armée américaine le temps requis pour se déployer massivement en
largeur le long du front »26. En matière de renseignement, la doctrine et les pratiques
actuelles reflètent encore cette mentalité de l’époque de la guerre froide.

La doctrine actuelle du renseignement est axée sur la lutte contre un adversaire
conventionnel et elle repose sur quatre hypothèses27. La première est que le processus
doit être axé sur le terrain et l’ennemi seulement. La seconde est que l’adversaire est
une force organisée menant des opérations de combat. La troisième est qu’il existe déjà
une importante base de données du renseignement sur cet adversaire. La dernière
hypothèse est que toute analyse, étayée par le recours à des modèles, permettrait de
prévoir les plans d’action possibles de l’ennemi. Cela repose sur une approche
descendante, « conçue à l’origine pour définir d’importantes organisations ennemies à
partir de leurs éléments, et les intentions de l’ennemi à partir d’une étude de la doctrine
stable, du positionnement à long terme des unités, en termes de matériel commun et
des limites quant au terrain »28. En se concentrant d’abord sur l’analyse et la
détermination des détails d’une situation, on s’attendait à obtenir rapidement un portrait
de la situation dans son ensemble.  

Jusqu’aux individus
Dans un scénario de contre-insurrection, on ne se concentre plus sur des

formations de grande taille, mais plutôt sur des individus. La menace provient
essentiellement de petits groupes se mêlant à la population locale et, donc, difficiles à
repérer. Par conséquent, le renseignement s’attache à comprendre l’environnement
opérationnel pour faciliter la détermination des facteurs à la base de l’insurrection et à
fournir de l’information sur ces facteurs et sur les manières de les atténuer29. De plus, le
renseignement doit s’efforcer de trouver les joueurs clés ainsi que leurs contacts
(alliances, organisations, associés) de même que leurs buts30. Pour être efficaces, les
processus et la doctrine du renseignement doivent être adaptés à la nature particulière
des opérations de contre-insurrection. Autrement dit, compte tenu de la doctrine actuelle
des États-Unis, de la Grande-Bretagne, du Canada et de l’Australie en matière de
contre-insurrection et en considérant les leçons apprises en Afghanistan et en Iraq,
quelles sont les caractéristiques du renseignement propres à la contre-insurrection?

Caractéristiques du renseignement
La première caractéristique est que dans un contexte de contre-insurrection, le

renseignement concerne les gens; tenter de comprendre une situation est en effet
impossible sans une analyse de la société et de la culture des lieux où se déroule
l’opération. Les forces militaires doivent connaître les insurgés, mais aussi la population
locale ainsi que le gouvernement du pays hôte. Comme le mentionne le manuel
américain le plus récent sur la contre-insurrection, « les commandants et les
planificateurs doivent bien connaître les cultures, les perceptions, les valeurs, les
croyances, les intérêts et les processus décisionnels des individus et des groupes. Il
s’agit de la base des efforts de collecte et d’analyse du renseignement »31.
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Dans un environnement où l’accent est mis sur les gens, « les moyens techniques
nationaux de collecte ainsi que le renseignement de sources ouvertes ne peuvent
remplacer le renseignement humain (HUMINT) »32. Le renseignement humain se définit
comme « une catégorie de renseignement découlant de renseignements bruts recueillis
et fournis par une source humaine »33. L’HUMINT a toutefois ses propres limites lorsqu’il
concerne des individus; l’HUMINT « est un des meilleurs produits du renseignement
lorsqu’il s’agit de répondre aux besoins du commandant quant à la volonté et à l’intention
d’un adversaire »34. Établir une capacité HUMINT efficace n’est pas une mince tâche35.
L’HUMINT exige des personnes qualifiées. De plus, opérer au sein d’une culture
étrangère rend essentiel le soutien de linguistes et de conseillers culturels. Il faut donc
du temps pour développer des sources HUMINT. L’HUMINT exige aussi d’accepter plus
de risques car les différentes équipes doivent s’intégrer à la population locale et y
opérer, souvent en étant isolés ou exposés. Enfin, il ne fait aucun doute que le
renseignement humain peut toujours réussir là où les moyens nationaux ont échoué36. 

Il est évident qu’une force militaire ne peut s’en remettre uniquement à la capacité
HUMINT pour tous ses besoins en renseignement. Les moyens techniques de collecte,
comme le renseignement sur les transmissions (SIGINT)37 et le renseignement par
imagerie (IMINT)38, sont toujours fort importants dans un contexte de contre-insurrection.
Les insurgés doivent communiquer entre eux pour opérer efficacement et, s’ils utilisent
des moyens techniques pour ce faire, ils sont alors vulnérables. Les plates-formes
d’imagerie, comme le satellite et les véhicules aériens sans pilote (UAV), constituent
aussi un apport très utile en matière de surveillance, surtout dans le domaine de
l’imagerie en temps réel. Le renseignement de sources ouvertes (OSINT)39 continue à
fournir une information de grande valeur. Bien utilisés, « les produits OSINT peuvent
réduire les demandes visant les ressources classifiées en recherche du renseignement
car ils permettent de se limiter aux demandes d’information concernant des questions
auxquelles les sources ouvertes ne peuvent répondre »40. Au sujet de l’OSINT, la
difficulté est toutefois de déterminer, dans toute la masse d’information, ce qui est
pertinent et ce qui ne l’est pas et de trouver un nombre suffisant de linguistes pour
exploiter l’information.  

En résumé, pour toute recherche du renseignement, il faut garder trois choses à
l’esprit41. D’abord, la recherche elle-même n’est pas du renseignement : une analyse doit
être faite avec succès pour mettre le travail en contexte et lui donner un sens.
Deuxièmement, même si un renseignement adéquat et précis est produit et diffusé en
temps opportun, une décision doit être prise. En d’autres termes, le renseignement
proprement dit n’accomplit rien en soi, à moins qu’un commandant puisse agir sur la
base de l’information fournie. Enfin, la recherche du renseignement se fait idéalement à
l’aide de plusieurs sources; la combinaison de l’information provenant de plus d’une
ressource offre la meilleure possibilité d’analyse supérieure.  

Une seconde caractéristique est que les opérations et le renseignement sont deux
activités qui doivent s’alimenter mutuellement. Le renseignement et les opérations sont
étroitement liés et une relation dynamique doit exister entre eux. C’est ce qu’a remarqué
le Major-général Dempsey en octobre 2003, à partir de son expérience en Iraq :
« Fondamentalement, ici à Bagdad, nous faisons deux choses : nous nous battons pour
du renseignement ou nous nous battons d’après ce renseignement »42. Dans leur article
intitulé Organizing Intelligence for Counterinsurgency, Teamey et Sweet ont résumé
cette relation symbiotique de la façon suivante : « Un renseignement efficace donne des
opérations efficaces qui produisent plus de renseignement »43. Concernant cette
relation, une mise en garde s’impose : chaque opération en cours doit comporter une
dimension « renseignement »44. Cela peut parfois sembler bizarre et c’est
particulièrement vrai pour le soldat sur le terrain car il semble parfois qu’il consacre plus
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de temps à recueillir de l’information qu’à combattre réellement les insurgés45.
Néanmoins, cette approche est inévitable. Pour qu’une opération ait quelque chance de
succès, elle doit reposer sur le meilleur renseignement possible.

Un troisième élément concerne le développement d’une approche ascendante,
décentralisée. Par définition, la contre-insurrection se compose d’opérations dispersées.
Puisque les éléments insurgés varient dans le temps et dans l’espace, la situation dans
la zone de responsabilité d’une unité diffère de la situation dans la zone de l’unité
voisine. Chaque unité doit donc établir son propre tableau du renseignement en utilisant
ses ressources intégrées et attachées de collecte d’information, de sorte que le
renseignement circule davantage de bas en haut que l’inverse46. Cet élément comporte
trois volets.

Dans un environnement asymétrique, chaque soldat devient un spécialiste du
renseignement quand il interagit avec la population locale. Comme chacun peut
contribuer à l’effort du renseignement, l’armée américaine a élaboré le concept selon
lequel « chaque soldat est un capteur ». Ce concept repose sur l’hypothèse suivante :
« Le soldat est la source de renseignement la plus capable et la plus avancée de l’armée
d’aujourd’hui »47. Le but est de former les soldats et les chefs afin qu’ils considèrent la
recherche du renseignement comme la responsabilité de chacun. Ainsi, les chefs
subalternes dirigeront et optimiseront la collecte d’information par les patrouilles et les
soldats comprendront l’extrême importance de leur rôle dans la recherche du
renseignement. Ce concept constitue une nette réorientation par rapport aux méthodes
classiques de recherche du renseignement. Le Major Michael Patton, officier des
opérations du 4th Battalion, 27th Field Artillery Regiment, unité de la 1re Division blindée
américaine opérant à Bagdad, a bien exprimé ce concept lorsqu’il a émis les
commentaires suivants basés sur son expérience du renseignement en Iraq en 2003 :
« Chacun est un officier du renseignement — c’est un peu notre plan….Voilà bien tout
un changement de paradigme : Vous devez considérer toute personne avec laquelle
vous entrez en contact comme ayant une valeur du point de vue du renseignement »48.

En raison de la nature dispersée de la plupart des opérations de contre-insurrection,
les efforts de recherche du renseignement doivent se faire à tous les échelons. Ainsi, les
ressources de recherche du renseignement sont essentiellement descendues au niveau
tactique, et parfois jusqu’au niveau de la compagnie. D’après l’expérience récente des
Forces canadiennes en Afghanistan, une tendance en matière de contre-insurrection est
que la capacité de renseignement normalement liée à un bataillon d’infanterie est
descendue jusqu’au niveau de la compagnie tandis que la capacité associée à une
brigade descend au niveau du bataillon, etc. Une autre tendance concerne les
spécialistes du renseignement; rarement présents aux niveaux inférieurs à celui de la
brigade pendant la guerre froide, ils opèrent maintenant au niveau du bataillon, voire à
celui de la compagnie. Enfin, une dernière tendance consiste à déployer les ressources
nationales stratégiques dans un théâtre d’opérations49. Selon la publication américaine
Field Manual 3-24, deux techniques peuvent être employées : attacher une capacité
élémentaire d’analyse du renseignement au niveau du bataillon ou de la compagnie
[approche dispersée] ou constituer une capacité de gestion de l’information au niveau
de la compagnie à partir de personnel spécialement affecté [approche consolidée]50. 

Même si les ressources de recherche du renseignement sont déplacées vers le bas,
au niveau tactique, et même si chaque unité fait sa propre évaluation « renseignement »
de sa zone d’opérations, il faut toujours une approche synchronisée pour l’effort global
en matière de renseignement. La synchronisation exige que tous les niveaux de la
structure militaire coopèrent étroitement entre eux mais aussi avec d’autres organismes
gouvernementaux, avec des organisations du pays hôte, avec les alliés et, peut-être,
avec des organisations non gouvernementales. La synchronisation exige aussi que
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toute l’information recueillie et rassemblée soit partagée pour améliorer la capacité de
fusion, qui consiste à amalgamer les rapports de différentes sources en une seule
évaluation51. Au cours d’une campagne de contre-insurrection, il y a une pléthore de
données apparemment dénuées de sens et non reliées. Seuls un regroupement et un
recoupement efficaces permettront aux analystes d’évaluer la valeur des données
individuelles et de les utiliser au mieux. Le recours à une base de données commune
contribuera donc fortement à la fusion de toute l’information disponible.

Un quatrième élément est la nécessité d’adapter le système et les outils du
renseignement aux nécessités de la contre-insurrection. Pour être efficaces et
pertinents, les outils et les techniques utilisés par le personnel du renseignement doivent
être adaptés à l’environnement de contre-insurrection. Les changements sont
importants, comme le précisait un article récemment publié sur la recherche et l’analyse
du renseignement (Intelligence Collection and Analysis) : « La pratique du
renseignement est passée d’une science militaire liée aux opérations conventionnelles
à un art militaire lié à [la contre-insurrection]52. Essentiellement, pour chaque élément du
cycle du renseignement — planification, collecte, analyse et diffusion — l’accent est mis
sur un aspect différent53. Le Tableau 3 compare divers systèmes et outils du
renseignement liés aux opérations conventionnelles et aux opérations de contre-
insurrection.

Tableau 3 : Conception des systèmes et des outils du renseignement

Source : John DeFreitas, « Preparing for Emerging Threat While Supporting Active Operations » (Briefing présenté à
l’Intelligence Warfighter Seminar, Fort Huachuca, É.-U., 12 décembre 2006).

Une façon de mieux comprendre la complexité découlant de l’emploi de divers outils
du renseignement, pour les opérations conventionnelles et pour les opérations de
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Menace conventionnelle Contre-insurrection

Gabarit des formation Comprendre l’adversaire Comprendre l’intention

Analyse tactique graphique Outils de planification
Préparation

« Environnement » du
champ de bataille

Collecte à distance

Collecte

Collecte rapprochée

Reconnaissance Surveillance

Liaison capteur-tireur
Chaque soldat est un

capteur

Ordre de bataille et gabarit Analyse
Analyse des modèles et

des liens

Tir (cinétique)

Effets

Création d’effets

(cinétiques et non
cinétiques)

Attaques en profondeur Attaques rapprochées

Évaluation des dommages
de combat

Mesure de l’efficacité
Exploitation de sites

sensibles
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contre-insurrection, est d’étudier le processus d’appréciation « renseignement ». Le
concept de base de tout processus d’appréciation militaire repose sur le principe selon
lequel face à des situations complexes, « l’homme tend à diviser ces situations en
segments plus petits . . ., [qui] sont plus faciles à analyser et à comprendre. Une fois la
nature de ces segments connue, le problème peut être reconstitué et compris dans son
ensemble »54. L’hypothèse sous-tendant ce concept est que la compréhension globale
d’une situation est égale à la compréhension de la somme de ses parties.  

Le processus actuel du renseignement adopté par le Canada, ainsi que par ses
alliés (Australie, Grande-Bretagne et États-Unis), est désigné « analyse tactique
graphique » (ATG). L’ATG a été mise au point aux États-Unis, après la guerre du
Vietnam, comme outil du renseignement devant fournir aux commandants de
l’information sur les capacités de l’ennemi, mais aussi sur ses intentions. Elle a été
conçue pour accélérer l’exécution de l’appréciation « renseignement »; en ce sens, il
s’agit d’un processus très systématique permettant de produire des graphiques plus
faciles à assimiler. L’ATG est un produit de la guerre froide et, comme tel, il a été conçu
pour répondre à certains besoins de cette époque. L’ATG est devenue l’appréciation
« renseignement » officielle de l’armée américaine au milieu des années 1980 et,
pendant les années 1990, elle a été graduellement adoptée par les autres services des
forces armées américaines ainsi que les pays ABCA (États-Unis, Grande-Bretagne,
Canada et Australie) et les pays membres de l’Organisation du Traité de l’Atlantique
Nord (OTAN). 

L’ATG se définit comme « un processus continu et systématique qui consiste à
analyser l’adversaire en fonction des conditions météorologiques en vigueur et du
terrain, et ce, à l’intérieur d’un environnement géographique précis, et suivant les lignes
directrices et le rythme du processus de planification opérationnelle »55. L’ATG contribue
aux appréciations d’état-major et au processus décisionnel militaire. Le processus de
l’ATG comporte quatre étapes distinctes56 : 

� définir l’environnement de l’espace de combat;

� décrire les effets de l’espace de combat;

� évaluer la menace; 

� déterminer les plans d’action de la menace.

En termes très simples, les trois premières étapes de l’ATG permettent de recueillir
de l’information précise sur la zone d’opérations et sur la force d’opposition. Cette
information est regroupée au cours de la quatrième étape afin de déterminer les plans
d’action (PA) de l’ennemi. Pour distinguer les deux approches (celle liée aux opérations
conventionnelles et celle liée aux opérations de contre-insurrection), le processus utilisé
dans un contexte de contre-insurrection est appelé préparation « Renseignement » de
l’environnement (PRE). Le Tableau 4 présente une comparaison ATG/PRE entre les
opérations conventionnelles et les opérations de contre-insurrection tandis que le
Tableau 5 met en évidence les différences pouvant exister dans la compréhension et
l’analyse du type d’adversaire.  
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Tableau 4 : Décalage ATG/PRE

Source : Dam Zeytoonian et al, « COIN Operations and Intelligence Collection and Analysis », Military Review 88, no 5
(septembre-octobre 2006), p. 31.

Opérations conventionnelles Contre-insurrection

Terrain

Étape 1
Environnement de
l’espace de combat

Facteurs humains :
démographie, culture, tribus,
clans, classes, ethnicité,
personnes/groupes/familles
clés

Politique non considérée au
premier plan

Étape 2
Effets de l’espace

de combat

La politique est au centre de
toute action

Linéaire
Asymétrique (ordinateur,
médias/OI, population)

Effets du terrain et des
conditions météo

Effets de l’infrastructure,
services gouvernementaux,
emplois et médias

Ordre de bataille

Étape 3
Évaluation de la

menace

Réseaux (structure cellulaire)

Modèles de la doctrine
Tactiques, techniques et
procédures de l’ennemi

Aspects militaires (combattants
en uniforme, menace
reconnaissable avec signature
importante)

En guerre irrégulière, il faut
distinguer les insurgés, leurs
supporteurs actifs et tacites
ainsi que la population en
général

Modèles d’événements (heures
de mouvement/doctrine)

Étape 4
Plans d’action de la

menace

Modèle, analyse des liens,
réseautage social

(objectifs/buts)

CC centralisés
Opérations cellulaires
décentralisées



Tableau 5 : Caractéristiques des insurgés et facteurs relatifs à l’ordre de bataille

Source : États-Unis, Department of the Army, Field Manual 3-24 Counterinsurgency, Washington D.C., U.S. Government
Printing Office, 15 décembre 2006, p. 3-13.

Dans un contexte de contre-insurrection, les spécialistes du renseignement font
face à des problèmes bien plus complexes et exigeants que dans le cas d’une guerre
conventionnelle. Dans son ouvrage intitulé Intelligence in War, John Keegan écrit, à
propos de la transformation des services de renseignement après le 11 septembre
2001 : 

[Les spécialistes du renseignement] ont déjà appris à regretter l’émergence, pour
le renseignement, de nouveaux objectifs qui n’ont rien de concret : croyances
agressives indépendantes de toute autorité centrale, alliances changeantes de
mécontents dangereux, migrants apatrides n’ayant aucune loyauté à l’égard du
pays où ils s’installent. C’est dans ce bassin que les agents terroristes anti-
occidentaux sont recrutés57. 

Opérer dans un contexte de contre-insurrection exige que le renseignement soit
mieux orienté, et une plus grande précision est requise. De plus, les spécialistes du
renseignement doivent couvrir une gamme étendue de facteurs, depuis les facteurs
humains aux facteurs militaires en passant par les facteurs politiques et économiques.
Comme chaque insurrection est unique, il n’existe pas d’approche globale. Comme
l’environnement opérationnel et l’adversaire évoluent constamment, le succès exige que
la capacité « renseignement » demeure souple et capable de s’adapter aux paramètres
de chaque situation.

Le renseignement militaire permet à une force d’opérer en concentrant ses efforts
dans un but précis. Sinon, la force opère à l’aveuglette, en mode « marche à l’ennemi »,
ce qui entraîne un recours aveugle à la force. Comme l’indique Eliot Cohen dans son
article Principles, Imperatives, and Paradoxes of Counterinsurgency, « sans
renseignement de qualité, un contre-insurgé fait penser à un boxeur aveugle gaspillant
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Facteurs – ordre de bataille classique Caractéristiques des insurgés

Composition Objectifs des insurgés

Disposition Motivations des insurgés

Effectif Soutien ou tolérance de la population

Tactiques et opérations
Soutien : activités, capacités et
vulnérabilités

Instruction
Information : activités, capacités et
vulnérabilités

Logistique
Activités, capacités et vulnérabilités
politiques

Efficacité opérationnelle
Violence : activités, capacités et
vulnérabilités

Données techniques électroniques Organisation

Personnalités Chefs et personnalités clés

Données diverses

Autres facteurs



son énergie à essayer d’atteindre un adversaire qu’il ne peut voir. S’il dispose de bons
renseignements, un contre-insurgé ressemble davantage à un chirurgien qui élimine des
tissus cancéreux en laissant intacts les organes vitaux »58.

Conclusion — Et alors?

Étudier le passé permet d’apprendre l’humilité — première étape vers le
détachement — parce que cela révèle la continuité des problèmes que nous
affrontons et le manque d’originalité des solutions que nous trouvons la plupart
du temps. C’est un bon moyen de mettre les choses en perspective, de prendre
du recul pour avoir une image plus globale.

John Lewis Gaddis59

L’insurrection n’est pas un phénomène nouveau. On peut affirmer que l’insurrection
est aussi ancienne que la guerre proprement dite. Une insurrection peut avoir de
nombreuses causes profondes, mais essentiellement, une insurrection classique
commence par un sentiment d’oppression découlant de griefs politiques, sociaux et/ou
économiques.  

Même si les théories militaires et stratégiques évoluent continuellement, une
constante demeure en ce qui concerne l’insurrection et la contre-insurrection : il s’agit
essentiellement d’un combat pour gagner et conserver le soutien de la population, dans
le théâtre d’opérations comme au pays. Traditionnellement, les insurgés ont une
longueur d’avance alors que le gouvernement doit d’abord discerner une menace, puis
réagir adéquatement, conformément à la primauté du droit. Bien des facteurs et des
principes contribuent à la réussite ou à l’échec d’une campagne de contre-insurrection.
Toutefois, pour paraphraser Kitson, si l’on reconnaît que pour vaincre un insurgé, il faut
d’abord et avant tout le trouver, il est facile de reconnaître également l’importance du
renseignement. Sans renseignement précis permettant d’agir, les militaires et les forces
de sécurité mènent au hasard des opérations offensives inefficaces qui tendent à ne
générer que très peu d’impacts positifs au sein de la population touchée, mais qui
suscitent énormément de réactions négatives.

Le renseignement militaire fournit aux commandants, à tous les niveaux,
l’information dont ils ont besoin sur l’adversaire afin de mener des opérations
couronnées de succès. Face à un adversaire évanescent et difficile à identifier, le
processus du renseignement doit s’adapter aux particularités de chaque situation et
demeurer souple. L’accent n’est plus mis sur la surveillance de grandes formations
militaires ou de matériel stratégique, mais sur les individus opérant au sein d’un réseau
souple.  

En contre-insurrection, le renseignement militaire doit concentrer ses efforts sur les
gens, ce qui exige des liens étroits entre le renseignement et les opérations. La situation
« renseignement » doit être définie selon une approche ascendante parce que la nature
des insurgés change constamment dans le temps et dans l’espace. De plus, pour que
les opérations du renseignement soient couronnées de succès, il faut des
connaissances étendues qui vont bien au-delà des informations traditionnelles
recueillies sur l’ennemi et le terrain dans le cadre d’une guerre de haute intensité.

Dans un avenir prévisible, il est très probable que les forces militaires occidentales
devront opérer dans un contexte très volatil et très incertain, face à un adversaire
participant à une insurrection. Dans ces circonstances, pour rester pertinent et efficace,
le renseignement militaire doit être prêt à se mesurer à un adversaire asymétrique et il
lui faut oublier la doctrine et les processus périmés datant de la guerre froide. En cas
d’échec, il y aura des morts.
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OUVRIR LE NORD : TECHNOLOGIE ET
ENTRAÎNEMENT À LA — STATION
D’ESSAIS EXPÉRIMENTALE
INTERARMÉES DE FORT CHURCHILL,
1946-1964

M. Andrew Iarocci, PhD

Les Canadiens qui vivent au vingt-et-unième siècle ont raison d’être inquiets à
propos de leurs territoires nordiques, depuis que les Russes, à bord de sous-marins,
plantent des drapeaux sous la calotte glaciaire au pôle Nord et depuis que les
Américains exercent des pressions pour que le passage du Nord-Ouest soit déclaré voie
d’eau internationale1. De leur côté, les Forces canadiennes (FC) ont mené pendant dix
jours, en août 2007, l’opération NANOOK 07, une opération de protection du territoire
dans le Détroit d’Hudson. Le Premier ministre Stephen Harper a récemment annoncé
des projets d’accroissement de l’effectif des Rangers canadiens, des réservistes à
temps partiel qui patrouillent les parties éloignées du Grand Nord. Des installations
d’amarrage doivent être construites à Nanisivik, à l’entrée est du passage du Nord-
Ouest. Et, non moins important, un centre d’entraînement arctique des FC est prévu à
Cambridge Bay au Nunavut2. Il reste à voir jusqu’à quel point on pourra donner suite à
ces engagements au moment où les troupes terrestres surchargées du Canada mènent
une campagne de contre-insurrection prolongée dans le sud de l’Afghanistan. 

Les précédents historiques dans le Grand Nord donnent à penser que, malgré une
rhétorique politique audacieuse, les Canadiens ont évité de s’engager militairement de
façon permanente dans une partie du pays que peu de gens iront habiter ou même
visiter. Le présent article traitera de l’expérience de Fort Churchill, où l’Armée de terre
canadienne a maintenu une Station d’essais expérimentale interarmées (SEEI) entre
1946 et 1964. Pendant ses dix-huit ans d’existence, la SEEI, constamment aux prises
avec des infrastructures limitées et un environnement très dur, a connu une série
d’essais, d’expériences et d’exercices d’entraînement productifs et qui ont fait souvent
réfléchir. Toutefois, juste au moment où la SEEI atteignait son efficacité maximale
comme centre d’essai international pour le matériel utilisé par temps froid et comme
terrain d’entraînement pour les opérations nordiques, l’Armée de terre canadienne s’est
retirée de Churchill, en laissant la responsabilité de ses installations à plusieurs autres
ministères du gouvernement fédéral. En 1964, la défense conventionnelle du Grand
Nord n’avait plus la même priorité stratégique qu’en 1946. Et dans le cadre des mesures
d’austérité qui ont frappé le ministère de la Défense nationale en 1963-1964, il y avait
peu d’espoir politique de conserver une station éloignée dans une région très peu
peuplée. 

Fondation de la Station d’essais expérimentale interarmées
Il y a soixante ans, le Grand Nord représentait une vulnérabilité nouvelle pour le

Canada, tout comme actuellement en 2007. L’Union soviétique, un ancien partenaire
dans le combat contre les puissances de l’Axe, semblait gravement menacer les
démocraties occidentales dans ces années qui ont suivi immédiatement la Deuxième



Guerre mondiale. L’Arctique canadien, dangereusement proche du territoire soviétique,
était une vaste région à la fois mal définie dans l’esprit des Canadiens et dépourvue de
défense3. Même avant les premières explosions atomiques soviétiques ou les
révélations d’Igor Gouzenko sur l’espionnage au cœur du gouvernement canadien, les
responsables de la politique de défense considéraient le Nord comme une route
d’invasion possible ou un corridor pour les attaques aériennes contre les villes de
l’Amérique du Nord4. 

Quelques années auparavant seulement, les premières incursions militaires dans le
Grand Nord n’étaient pas prioritaires auprès des autorités militaires canadiennes. Avant
le déclenchement de la guerre en 1939, les États-Unis s’étaient montrés intéressés à la
construction d’une route vers l’Alaska qui passerait par la Colombie-Britannique et le
Yukon. Le Canada s’objecta, pensant que cette route minerait la souveraineté nationale
et serait de peu d’utilité au niveau militaire, étant donné qu’en théorie, le matériel de
guerre provenant de toute l’Amérique du Nord pouvait atteindre par chemin de fer les
excellentes installations portuaires de Prince-Rupert en Colombie-Britannique, puis être
acheminé par mer vers l’Alaska en cas d’urgence. C’est seulement après que les
offensives générales des Japonais en 1941-1942 eurent démontré qu’il y avait une
menace réelle pour les routes maritimes du Pacifique, que les Canadiens revinrent sur
leur décision à propos de « la route terrestre ». En février 1942, Ottawa accepta le projet
de construction présenté par la Commission permanente mixte de défense (CPMD), à
la condition que les Américains construisent la route à leurs frais et qu’elle retombe sous
contrôle canadien après la guerre. Le United States Army Corps of Engineers compléta
le tronçon de 1400 milles entre Fort St-John, en Colombie-Britannique et Delta Junction
en Alaska en novembre 1943. Bien que la construction de cette route ait été un
impressionnant tour de force, la menace japonaise dans le Pacifique Est avait beaucoup
diminué au moment où la route fut ouverte. Pas plus de 54 tonnes de matériel de guerre
ne furent livrées au Alaska Defense Command par transport motorisé routier, une
quantité infinitésimale dans le grand plan de la logistique de la Deuxième Guerre
mondiale5. 

Si les efforts visant à raccourcir les distances par la route de l’Alaska ont semblé
vains à la fin de la guerre, la nouvelle donne stratégique après 1945 a obligé les
dirigeants du Canada et les militaires à revoir la place des régions arctiques et
subarctiques dans la politique de défense. La priorité évidente était la construction de
bases aériennes et de stations de radar nordiques, mais il y aurait aussi un rôle à jouer
pour les troupes terrestres en cas d’incursion aérienne ou navale soviétique. Cependant,
avant de bien évaluer ce rôle, les militaires canadiens devaient identifier de façon
précise leurs capacités et leurs carences existantes pour des activités dans des
environnements nordiques. Bien que les forces canadiennes et américaines aient eu
une très vaste expérience opérationnelle dans un éventail très large de régions
géographiques à la fin de 1945-1946, à peu près aucun combat ne s’était déroulé en
climat nordique, exception faite de la brève campagne des Aléoutiennes. Dans les
derniers mois de 1944, à l’approche de la fin de la guerre, les planificateurs militaires se
tournèrent vers le Nord et ses défis combinés, soit la distance, le terrain et le climat.
Pendant les deux premiers mois de 1945, l’Armée de terre canadienne et l’Aviation
royale du Canada tinrent l’exercice ESKIMO dans le nord de la Saskatchewan, avec des
participants des forces américaines et britanniques. Tel qu’indiqué dans le compte rendu
d’exercice : « Il est révolu le temps où nos Forces armées pouvaient se permettre de
suspendre les opérations pendant les mois d’hiver. L’espace peut être considéré comme
une force, à la seule condition que nous puissions nous y déplacer et nous y battre
efficacement pendant toutes les saisons de l’année. » Le compte rendu précisait
qu’environ quatre-vingt-trois pour cent du territoire canadien était classé comme arctique
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ou subarctique, alors que plus de la moitié du territoire de l’Amérique du Nord, de
l’Europe et de l’Asie connaissait des conditions hivernales semblables à celle du Nord
canadien. En d’autres mots, le temps passé à l’entraînement nordique était du temps
bien utilisé. Dans cette optique, le but premier de l’ex ESKIMO était de mesurer l’impact
des conditions hivernales subarctiques sur la mobilité et l’efficacité au combat d’une
force de frappe interarmes d’environ 2 000 militaires de tous grades6. 

Bien que les principes de base de la guerre demeurent les mêmes dans l’Arctique
qu’ailleurs dans le monde, l’ex ESKIMO révéla une gamme de problèmes propres aux
opérations par temps froid. Les militaires ayant peu d’expérience de l’hiver passaient
jusqu’à dix heures par jour à des activités de subsistance seulement. Le terrain sans
relief et la neige épaisse allongeaient le temps nécessaire à l’exécution de toute tâche
tactique ou opérationnelle. Les conditions météorologiques détraquaient complètement
les trajectoires des armes à tir indirect. Le transport aérien et terrestre était également
compliqué. Les véhicules à roues conventionnels ne pouvaient pas se déplacer en
dehors des routes bien aménagées. Même les véhicules à chenille plus polyvalents que
possédait l’Armée de terre canadienne demandaient un entretien excessif, ne serait-ce
que pour fonctionner à des températures de -40 degrés Celsius7.
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Cette photographie aérienne montre la disposition des installations de Fort Churchill, en 1952.
L’aérodrome d’excellente construction jouxte la limite sud des lieux.
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À la suite de l’ex ESKIMO, l’Armée de terre canadienne tint l’ex MUSK OX, un
exercice non tactique conçu pour étudier la coopération sol-air, la mobilité dans la neige
et la logistique dans la toundra au nord et à l’ouest de Churchill, entre février et mai
1946. Le long parcours de Churchill à Edmonton démontra que le réapprovisionnement
aérien par parachute, planeur ou avion cargo était possible. L’Armée de terre manquait
toutefois de véhicules autoneiges amphibies pleinement utilisables, de même que de
vêtements adéquats pour le climat très froid8. Même à l’époque, il semblait ironique
qu’un observateur de l’armée soviétique ait été admis dans le secteur d’entraînement de
Churchill, ce que décriait John Diefenbaker des banquettes de l’opposition, pendant le
déroulement même de l’exercice9.

L’Armée de terre canadienne et l’armée américaine aux effectifs encore plus
nombreux avaient besoin d’une installation permanente pour les essais et l’entraînement
par froid extrême, pour pouvoir remédier aux carences mises en évidence pendant les
exercices ESKIMO et MUSK OX10. En 1946, le Comité de l’état-major général sur la
Recherche sur la guerre hivernale (CRGH) considérait Churchill comme une station
potentielle pour les essais et les exercices dans des conditions « rigoureuses
prolongées »11. L’objectif était simple : déterminer quels articles existants ou prototypes
seraient utilisables dans des conditions arctiques et trouver quel nouvel équipement
devait être développé. Du personnel canadien et américain des trois services (Terre-Air-
Mer), de même que des scientifiques civils devaient collaborer en petites équipes. La
mise en commun des connaissances avec les équipes d’essai américaines, en vertu des
dispositions de la CPMD, devait limiter les dédoublements12. Le MDN donna son accord
final pour l’établissement de la SEEI à Churchill en octobre 194613. En quelques années
seulement, la nouvelle station connut un nombre élevé d’exercices d’entraînement et
d’essais de chaque article imaginable, des autoneiges aux cuillers en passant par les
toilettes14.

L’importance de Churchill comme installation militaire de la guerre froide a marqué
un nouveau chapitre dans sa longue histoire. Ce havre naturel à l’embouchure du fleuve
Churchill fut découvert accidentellement en 1619 par Jens Munck, un explorateur danois
à la recherche du passage du Nord-Ouest15. Vers 1731, commença la construction du
Fort Prince-de-Galles, sur la rive du Churchill. Malgré un climat très rude pendant les
longs mois d’hiver, des nuages d’insectes en été et des conditions de vie généralement
très dures à longueur d’année, les employés de la Compagnie de la Baie d’Hudson à
Churchill s’empressaient de renouveler leur contrat, à cause des salaires assurés et des
possibilités de promotion ailleurs16. À la suite du déclin graduel de la traite des fourrures,
Churchill tomba dans l’oubli jusqu’au début du vingtième siècle, lorsque les provinces
des prairies commencèrent à considérer le port comme un site d’expédition du grain
vers les marchés européens. Les premiers envois commencèrent avec la construction
du chemin de fer et du terminal portuaire à Churchill au début des années 1930. 

La Deuxième Guerre mondiale donna une nouvelle utilité stratégique à Churchill. En
1941, le War Department américain proposa d’utiliser le vieux poste de traite comme
étape pour les avions en prêt-bail faisant le trajet depuis des usines américaines vers la
Grande-Bretagne. Ce trajet ferait partie d’un système de transit plus vaste connu sous
le nom de « Crimson Route ». Lors de l’arrivée des troupes de construction américaines
en 1942, la population de Churchill augmenta de façon importante de 150 à plus de 1100
âmes. Bien que la « Crimson Route » n’ait en fait jamais été utilisée pendant la guerre,
un petit nombre de soldats américains resta sur place pour entretenir la base et les
installations du terrain d’aviation. La Marine royale canadienne (MRC) y exploita aussi
une station radio à proximité. Après la guerre, l’administration de Fort Churchill revint au
ministère des Transports du Canada, avant que l’Armée de terre canadienne ne s’y
installe pour établir la SEEI en 194617.
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Comme le découvrit le CRGH en
1946, Churchill était idéale pour les
essais et l’entraînement arctiques. Ce
qui était encore plus important, c’était
sa situation géographique sur un
écotone, une zone de transition entre
deux systèmes écologiques : la
toundra arctique au nord et la forêt
boréale au sud. En fait, le terrain
autour de Churchill présentait en gros
les caractéristiques des terres
arctiques du Nord. En comparaison
avec les stations d’essai situées 
plus au sud, Churchill restait très 
froide tout l’hiver, une caractéristique
qui permettait des essais prolongés18.
Les déplacements hivernaux 
dans Churchill se limitaient
traditionnellement aux attelages de
chien et à quelques tracteurs. En été,

personne n’avait auparavant tenté de se déplacer dans cette région autrement qu’en
canot. Pendant les mois les plus chauds, la neige fondante laissait apparaître une
couche de douze pouces de muskeg composé d’un sol végétal ressemblant à de la
tourbe recouverte de mousse. La nappe phréatique peu profonde était à découvert dans
les marécages herbeux, intercalés de tourbière flottante. De petites fondrières de six à
trente pouces de profondeur parsemaient le terrain. Dans de nombreux cas, il était
difficile de dire où commençait la terre et où finissait l’eau, de sorte qu’un véhicule
pouvait s’embourber jusqu’au châssis dans un terrain qui semblait ferme. Il y avait de
nombreux lacs dans la région, mais leur profondeur dépassait rarement huit pieds. Le
terrain le plus ferme, mais aussi le plus accidenté, se trouvait dans les forêts d’épinettes.
Le terrain était hostile pour les véhicules pendant les mois d’été, mais au moins le temps
ne posait pas de problèmes. À la fin des années 1940, la température moyenne pour les
mois de juin à août variait de 9° à 28 °C, des conditions idéales pour les déplacements
et l’entretien19. Malgré son éloignement, Churchill offrait des communications ferroviaires
et maritimes fiables. En 1947, le Hudson Bay Railway (CN) offrait du service aux deux
semaines, tandis qu’un navire du gouvernement canadien visitait le port une fois l’an, la
saison de navigation s’étendant de la mi-juin à la mi-octobre. Il y avait suffisamment de
constructions datant de l’époque de la « Crimson Route » pour loger de 600 à
800 personnes, mais il faudrait bientôt les améliorer ou les rénover. La côte maritime
facilitait la coopération avec la MRC, et la proximité de la Joint School of Air à Carberry
au Manitoba et de la Station de l’ARC à Edmonton s’avérait pratique20.

Le quartier général de la SEEI de Fort Churchill relevait de l’Armée de terre. En tant
que premier commandant de la SEEI, le Lieutenant-colonel D.C. Cameron était
responsable de l’administration, du logement, de l’entraînement des militaires, des
essais de l’Armée de terre et de l’entretien. Les terrains d’aviation, les hangars et le
contrôle de la circulation aérienne relevaient directement de l’ARC21. Même si les
détachements d’essais individuels du camp (Armée, MRC, ARC, Direction générale de
la recherche de la Défense (DGRD) et armée américaine.) étaient de fait subordonnés
au commandant du camp, chaque organisme fonctionnait avec un certain degré
d’autonomie22. Bien que les effectifs aient fluctué au cours des ans, le contingent de
départ du camp comprenait 560 militaires de tous grades, dont plus de la moitié était du
personnel de l’Armée de terre canadienne. Une partie importante de ces soldats —
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environ cinquante pour cent — était composée de techniciens spécialisés et d’hommes
de métier23.

Les faits montrent que les militaires de l’Armée de terre et de l’ARC étaient
beaucoup plus enthousiastes à propos de la SEEI que leurs homologues de la Marine.
En décembre 1946, l’état-major de la Marine prévoyait réaliser peu d’essais immédiats
à Fort Churchill. Les avions de la Marine étaient déjà en cours d’essais arctiques à la
Station expérimentale de l’ARC de Namao en Alberta. De plus, la plus grande partie de
l’équipement de communication et du matériel électrique de la Marine ne pouvait
réellement être testé de façon utile qu’en mer. Des autorités de la MRC montrèrent un
certain intérêt pour des essais de tirs à des températures extrêmement basses, mais
l’état-major était d’avis que les pénuries de main-d’œuvre ne permettaient pas
d’entreprendre des tests à la SEEI. De plus, les commandants de la Marine ne pouvaient
pas prédire quels genres d’essais pourraient être entrepris dans l’avenir, étant donné
que ceux-ci dépendraient en grande partie des demandes des autorités du Royaume-
Uni (RU) et du genre de travail qu’entreprendraient les É.-U24. Les commandants de la
marine américaine affichèrent le même désintéressement que leurs homologues
canadiens. La marine des É.-U. menait déjà ses propres essais arctiques en mer et
voyait peu d’utilité à des installations d’essais situées à terre. Ces raisons expliquent
pourquoi, à Churchill, la MRC désirait limiter son rôle aux communications, à la
recherche sur l’ionosphère et au Loran (un système de navigation à longue portée connu
sous le nom de « projet Beetle »)25.

Les politiciens fédéraux à Ottawa ont peut-être été secrètement soulagés que la
marine américaine n’envoie pas de contingent à Fort Churchill. En juin 1947, la Sixième
Armée américaine, basée à San Francisco, proposa un exercice d’entraînement
interalliés dans le détroit de Géorgie, qui aurait impliqué la 2e Brigade spéciale de génie,
la 2e Division d’infanterie et tout élément canadien disponible. Bien que la MRC ait été
intéressée au projet, M. Brooke Claxton, le ministre de la Défense nationale du Canada,
craignait que la population canadienne ne réagisse négativement à une démonstration
de la puissance militaire américaine dans une zone densément peuplée. Cette crainte,
alliée au fait que l’Armée de terre canadienne pouvait fournir à peine plus qu’une
contribution symbolique, amena le gouvernement Mackenzie-King à refuser la
demande26. Il était donc préférable qu’il y ait moins de forces américaines à Churchill. 

Même si des troupes de l’armée de terre américaine allaient être stationnées à Fort
Churchill, la situation y était moins sensible que dans les régions plus densément
peuplées du sud du Canada. Une présence américaine dans ce poste avancé du Nord
pendant les années de guerre n’avait apparemment causé aucune difficulté parmi la
minuscule population locale. Et comme le site était situé si loin des grands centres, il
était peu probable qu’un nouveau contingent américain amènerait des inquiétudes quant
à la souveraineté du Canada, tant et aussi longtemps que les soldats canadiens seraient
plus nombreux dans la base que les soldats américains. Néanmoins, le gouvernement
Mackenzie-King minimisa rapidement des articles supposément trompeurs d’une
installation interalliée canado-américaine de grande envergure dans l’Arctique canadien,
de même que des rumeurs selon lesquelles une route ouverte à l’année serait construite
entre la frontière américaine et Churchill à travers tout le Manitoba27. Il était préférable
que l’aspect interallié de la SEEI ne soit pas publicisé. 

La situation sur le terrain
Churchill était un pays de contrastes pour les visiteurs venant dans le Grand Nord

pour la première fois, une interface entre des modes de vie primitifs et sophistiqués.
M. J.W. « Wally » Bargholz, un artisan du Corps royal canadien des ingénieurs
électriciens et mécaniciens (CRCIEM) fut stationné à la SEEI en septembre 1949. En
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tant que fervent photographe amateur, Bargholz observa soigneusement son nouveau
milieu, représentant le paysage comme un endroit où se rencontraient les extrêmes : de
longs hivers secs et de courts étés humides; des machines modernes (les autoneiges)
et d’anciens moyens de transport à traction animale (les traîneaux à chiens); une vaste
installation militaire, très active et les ruines du Fort Prince-de-Galles datant du dix-
huitième siècle; l’Esquimau primitif et le soldat avec son matériel scientifique28. 

La revitalisation de Fort Churchill signifiait que l’on traçait de nouvelles limites,
autant physiques que psychologiques. Les soldats stationnés à la SEEI différenciaient
clairement Churchill du monde extérieur au sud. Cependant, il y avait aussi des limites
à tracer à l’intérieur même de la communauté de Churchill. En vertu de la Loi sur les
secrets officiels, le camp et les zones d’essai militaires étaient désignés endroits
interdits. Il n’était pas possible de clôturer toutes ces nouvelles zones restreintes, mais
des affiches furent installées pour en aviser les personnes non autorisées. Tout civil
employé à la station faisait d’abord l’objet d’une enquête de la GRC, bien qu’il faille
imaginer que tout intrus soviétique aurait été facilement reconnu à cause de la faible
population de Churchill. Tous les civils travaillant dans le camp reçurent des cartes
d’identité spéciales29. L’administration moderne venait de faire son entrée. 

La plupart des résidants locaux d’origine autochtone ou européenne qui travaillaient
à Churchill et aux environs sur une base saisonnière, devinrent rapidement assez
familiers pour les soldats du sud. Par contre, les Inuits (alors appelés universellement
Esquimaux) en provenance des terres plus éloignées du nord-ouest, étaient beaucoup
plus mystérieux pour les nouveaux arrivants. Il s’agissait des « gens désespérés » dont
parlait Farley Mowat en 1959 dans son étude sur la dépossession dans le District de
Keewatin, dans les Territoires du Nord-Ouest30. Malgré la politique patriarcale du
gouvernement dénoncée par Mowat, les soldats canadiens ordinaires qui vivaient là
semblent avoir développé un sain respect pour leurs voisins indigènes. Wally Bargholz
lui-même se conta très chanceux d’avoir photographié une fois un « Esquimau »
réparant son traîneau près de la caserne de la GRC; c’était une scène rare, car les
terrains de chasse les plus près étaient à deux cent milles au nord. Bargholz considérait
les Esquimaux comme « un peuple intelligent ayant de grandes habiletés
mécaniques »31. De même, le Capitaine A. Pennie, un officier d’artillerie de la 68e
Batterie moyenne, réalisa que ses camarades et lui avaient beaucoup à apprendre des
peuples indigènes sur la survie en Arctique. Lorsqu’il fut impossible de trouver un
instructeur militaire compétent pour entraîner les soldats à la construction d’un abri en
neige, le Capitaine Pennie déclara « que l’idéal serait une démonstration sur la
construction d’un iglou par des Esquimaux »32.

Bien que la région de Churchill fût très peu peuplée, les activités militaires
interrompaient le train-train quotidien. Lorsque l’Armée de terre jalonna de nouveaux
champs de tir, les officiers d’état-major suggérèrent que l’on offre une compensation aux
résidants locaux qui avaient des sentiers de piégeage enregistrés dans les zones en
question33. Le Manitoba acquiesça, en faisant remarquer que le transfert de terres au
MDN enlèverait à plusieurs trappeurs leur source de subsistance34. C’était une question
délicate, étant donné que l’un des trappeurs, M. Henry Johnson, âgé de 49 ans, père de
sept enfants, avait été pris accidentellement sous le feu d’une mitrailleuse au moment
où il relevait ses pièges, évitant de justesse d’être blessé. Après une certaine période de
négociation entre les trappeurs et le Lieutenant-colonel Cameron, un médiateur du
gouvernement provincial du Manitoba proposa un arrangement financier pour les
trappeurs ayant perdu des territoires et des bâtiments, aux frais du MDN. M. Simeon
Spence, un métis de York Factory, père de six enfants, reçut 2,350 $. Suivant la
recommandation d’un agent local de la GRC, l’indemnité de M. Spence allait être payée
en versements mensuels de 50 $; il était clair que l’on ne se fiait pas à lui pour disposer
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de cet argent de façon raisonnable en une seule fois. M. Johnson, quant à lui, après
avoir vu la mort de près, reçut un montant forfaitaire de 5,500 $ — sans aucune autre
forme de règlement35.

La vie de soldat dans l’Arctique
Le long du sentier de la tente pour cinq
Où personne n’ose aller
Nous suivrons l’estacade pendant des milles sans nous arrêter,
Le long du sentier, jusqu’à ce que cinq hommes tombent d’épuisement.

Il y a des ambulanciers ici, des gars de l’intendance,
Et tous ont le cafard,
On ne peut briser nos cœurs, mais ils sont sérieusement amochés, 
Le long du sentier de la tente pour cinq.

Les gars des transmissions sont fatigués et les artilleurs crevés, 
Les membres du Royal peuvent à peine marcher,
Mais tant que nous en aurons la force, nous chanterons cette complainte,
Le long du sentier de la tente pour cinq.

Nous n’avons pas bu de bière depuis longtemps,
Et les femmes sont une chose du passé,
La seule chose que nous entendions ici,
C’est le sifflement horrible du vent du Nord.

Certains voyagent sur la mer en bateau,
D’autres volent haut dans le ciel,
Mais nous, nous marcherons le long du sentier de la tente pour cinq,
Jusqu’au jour de notre mort,
Pour les VRI36.

Ce sont là les paroles [Traduction] de Pole Star Blues, chantée par les soldats du
The Royal Canadian Regiment sur l’air de Trail of Aching Hearts pendant un exercice à
Churchill en 1952. Pole Star Blues est une complainte sur la rudesse et la monotonie de
la vie militaire quotidienne dans le Grand Nord. La défense de ce vaste territoire n’était
pas seulement une question de conception et d’essai des bons types de véhicules et
d’équipement. Les soldats canadiens avaient besoin d’entraînement et d’être en
confiance pour travailler efficacement et sécuritairement dans les régions arctiques et
subarctiques. 

À l’époque, les perceptions des capacités du soldat soviétique moyen intensifiaient
un sentiment d’urgence dans les esprits nord-américains. Selon un article d’un ancien
officier de la Wehrmacht paru en 1952 dans le « Journal de l’Armée canadienne »,  le
paysan soviétique « à l’aide d’un couteau et d’une hache », pouvait bâtir des chariots,
des maisons ou des traîneaux. Les Russes, disait l’ancien combattant allemand,
possèdent « un instinct naturel » qui leur permet de se déplacer sur n’importe quelle
sorte de terrain en région éloignée. De plus, les soldats soviétiques semblaient être
pleinement capables de s’adapter à n’importe quelle sorte de climat, même lorsqu’ils
n’avaient qu’un minimum d’équipement spécial37. Il semblait que les Canadiens avaient
fort à faire s’ils devaient repousser de si redoutables adversaires dans le Grand Nord
inhospitalier. 

Même si après la guerre il ne manquait pas d’anciens combattants dans les
échelons supérieurs de l’Armée de terre canadienne, il n’était pas si facile de trouver des
hommes ayant l’expérience des combats en climat nordique. En 1946, des officiers de
la Direction de l’instruction militaire scrutèrent les listes de noms des participants aux
exercices de guerre hivernale précédents, pour savoir si certains de ceux-ci étaient
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toujours en service actif. Comme cela ne donnait pas les résultats escomptés, un
sondage fut distribué aux militaires encore actifs, leur demandant qui s’était entraîné
avec les Lovat Scouts à Jasper (1943-1944) ou avait participé à des exercices comme
ESKIMO ou MUSK OX38. Les noms de candidats convenables commencèrent à arriver
lentement. Le Major E.F. Hersey avait servi comme officier supérieur des transmissions
pour MUSK OX, mais avait aussi passé un certain temps dans le Grand Nord avant
1939. Le Sergent T.E. Penton était un ancien combattant du 1er Détachement du service
spécial (First Special Service Force), une brigade d’infanterie légère américano-
canadienne ayant un certain entraînement spécialisé dans la guerre en montagne et la
guerre hivernale. Le Lieutenant Charles Grenier du Royal 22e Régiment avait suivi des
cours en temps de guerre sur la guerre de brousse et la guerre en montagne39. Mais
même si ces hommes possédaient en fait les antécédents recherchés, ils étaient trop
peu nombreu40.

D’autre part, il y avait beaucoup de stagiaires potentiels pour suivre les cours de
guerre arctique et de survie. En plus de l’entraînement de routine à la guerre hivernale
pour les soldats canadiens, les éléments militaires et civils des équipes d’essais de
passage avaient besoin de formation accélérée pour travailler en sécurité à la SEEI.
Comme le Major W.J. Neill, commandant de l’Escadre de recherche à l’École Royale
canadienne d’infanterie, le soulignait en février 1947, la SEEI pourrait être accusée de
négligence si un membre non entraîné d’une équipe d’essai se perdait et décédait à
cause du climat rigoureux. Il recommanda donc que :

« Tout le personnel visitant Churchill pendant plus de quelques jours suive le
cours de familiarisation préparé et donné par l’Escadre d’entraînement… cela
permet à chaque individu d’acquérir les connaissances lui donnant une chance
de survie s’il se perd dans le blizzard ou doit se débrouiller par lui-même pendant
une courte période alors qu’il est coupé du camp de base »41.

Est-ce que cet entraînement a été efficace? En mars 1947, le Capitaine Pennie
(68e Batterie moyenne) décrivit les résultats d’un cours de familiarisation aux conditions
hivernales pour son équipe d’essai d’artillerie. Comme on pouvait s’y attendre, le temps
à ce moment de l’année était très rigoureux et la température moyenne était de –31 °C.
Les hommes passèrent un total de soixante-quinze heures à l’extérieur pendant le cours
de dix jours, voyant des sujets comme la cuisson des aliments, la taille des blocs de
neige, les conditions sanitaires et les soins médicaux. Les membres de l’équipe du
Capitaine Pennie reconnurent qu’en deux semaines ils n’avaient pas eu assez de temps
pour apprendre toutes les techniques de survie nécessaires; un cours de base d’un mois
aurait été plus réaliste. Pour empirer encore plus les choses pour l’équipe du Capitaine
Pennie, certains instructeurs enseignaient des techniques contradictoires pour certaines
compétences, ce qui sema beaucoup de confusion chez les stagiaires qui « apprirent à
peine plus que vivre la vie de misère… » La discipline était difficile à garder aussi, étant
donné que les officiers et les hommes partageaient les mêmes classes, les mêmes
tentes et les mêmes iglous. Après une dure journée de marche sur des lacs gelés à des
températures au-dessous de zéro, les hommes avaient besoin de temps seuls, sans
leurs chefs, pour relaxer. C’est là une chose impossible lorsqu’on partage les mêmes
installations42. 

Les hommes stationnés à Fort Churchill au cours des premières années
s’aperçurent rapidement qu’ils étaient mal équipés pour la vie dans l’Arctique, sans
parler des opérations militaires. Le projet Beetle, qui commença en 1947, comportait la
construction d’un système de navigation à longue distance (Loran) dans tout le Nord
canadien. Au début, il a fallu assurer le transport aérien de 400 tonnes de matériaux de
construction et d’appareillage technique de Fort Churchill à Cambridge Bay dans les
Territoires du Nord-Ouest (maintenant appelés Nunavut). Les mécaniciens et le
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personnel de soutien de l’Aviation royale du Canada qui travaillaient au sol à Churchill
grelottaient dans leurs parkas, aveuglés par la neige. Leurs bottes étaient suffisamment
chaudes, mais manquaient d’aération, ce qui les faisait suer des pieds puis geler. Les
mitaines de laine régulières de l’Armée n’étaient pas assez chaudes et, de toutes
façons, elles étaient trop épaisses pour permettre d’effectuer des réparations ou des
ajustements délicats aux avions et autres composantes mécaniques. Il fallait
absolument des cagoules, des mukluks, des mitaines doublées de soie, des lunettes de
neige et des parkas plus amples pour que les hommes puissent travailler avec un
minimum d’efficacité dans l’Arctique43. Toutefois, il était difficile de concevoir un seul
ensemble de vêtements d’extérieur pour tous les travaux. Le Major A.G. Sangster, un
officier du CRCIEM, fit remarquer que les mécaniciens avaient besoin de vêtements
arctiques de conception spéciale pour travailler de façon efficace et sécuritaire dans le
Nord, car leurs besoins en matière d’isolant ne sont pas les mêmes que ceux du
voyageur nordique moyen. « Ils travaillent surtout avec leurs mains, leurs bras et leurs
épaules, ce qui fait que le haut de leurs vêtements devient trop lourd ou gênant »44.
Comme si le froid n’était pas déjà assez pénible comme cela pour les mécaniciens
travaillant dos au vent, la neige tourbillonnait immanquablement autour d’eux, couvrant
les outils et les pièces et entrant dans les compartiments moteurs. 

L’épreuve vécue par l’officier navigant D.W. McQuaig, 32 ans, un pilote de l’ARC
participant seul à un essai de 48 heures sur le matériel, les abris et les vêtements

94 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008

Carte montrant l’emplacement de Fort Churchill, sur le littoral ouest de la baie d’Hudson. Cette carte
illustrait la couverture des rapports postaction des exercices tenus à Fort Churchill pendant les
années 1950.

Rapport de l’exercice SHOO FLY
II, 1951 Centre de recherche sur l’histoire militaire Musée canadien de la guerre



d’urgence des avions, souligne les contraintes et les défis de la vie quotidienne dans
l’Arctique, même pour une courte période. Nous étions le 22 janvier 1954 par une
température de –34 °C. L’essai, qui commença dans l’après-midi, était basé sur la
prémisse que le pilote s’était éjecté de son avion et attendait du secours. Après avoir
utilisé le matériel d’urgence pour se construire un abri primitif creusé dans la neige, M.
McQuaig se blottit dans son sac de couchage pour passer la nuit : 

« Je suis resté couché avec une chandelle allumée jusque vers 20 h 00, mon
esprit vagabond me faisant imaginer que j’étais dans un cercueil, ma femme et
ma famille, souhaitant que je me sois creusé un abri plus grand et d’autres
pensées m’envahissaient... J’éteignis la chandelle et essayai de dormir... en me
tournant d’un côté et de l’autre, je sentis des points froids dans le dos, les genoux
et les pieds… Il fallait que je bouge presque continuellement les pieds pour ne
pas qu’ils gèlent. » 

Le lendemain, le pilote gelé essaya de chasser le lagopède (perdrix des neiges)
avec un petit fusil repliable, mais ne trouva aucune proie. « M’en revenant le dos tourné
au vent, ma figure devint très froide, mon nez coulait continuellement et du givre se
forma sur mon collet, ma moustache et mes sourcils; mes paupières se collèrent
ensemble plusieurs fois »45. Dans l’après-midi du deuxième jour, McQuaig commença à
éprouver de la difficulté à se concentrer, il avait continuellement froid et décida qu’il ne
pouvait pas passer une autre nuit dans son abri sans souffrir d’engelures ou attraper la
pneumonie. Après être retourné à la base cet après-midi-là, le pilote courageux
découvrit que tous les orteils de son pied gauche étaient gelés.

En plus des parkas, des sacs de couchage et autre matériel d’urgence pour la
survie, il fallait tester un assortiment sans fin d’équipement spécialisé et conventionnel
à Churchill. Il est instructif de se pencher sur un choix d’articles divers, tirés de rapports
d’essai soigneusement rédigés46. Étant donné qu’une armée ne se bat pas le ventre
creux, il est utile de s’arrêter sur la simple cuiller. Même ce simple ustensile a dû être
adapté pour usage par temps froid. Les cuillers faites de plastique en nylon — un
matériau relativement nouveau à la fin des années 1940 — étaient supérieures aux
cuillers en acier inoxydable non seulement parce qu’elles étaient plus légères (½ once),
mais aussi parce que la coutellerie en métal collait aux doigts et à la langue à des
températures extrêmement basses. Malgré les avantages du plastique, les premiers
prototypes de cuiller ont dû être modifiés pour éviter que les rebords n’irritent les coins
de la bouche en mangeant. Le nylon était aussi le matériau préféré pour les camisoles
en résille, un sous-vêtement essentiel tissé, conçu pour faciliter la respiration de la peau
en dessous des vêtements. Non seulement la version en nylon de la camisole était-elle
plus confortable que les autres modèles faits de fibres naturelles, elle était aussi faite à
la machine et pouvait être produite en quantité, à bas prix, soit un aspect important à un
moment où l’on passait des fibres naturelles aux fibres synthétiques dans la fabrication
des uniformes militaires. Les plus récents matériaux et traitements chimiques n’étaient
cependant pas toujours à la hauteur pour les climats nordiques, entre autres la tente
arctique ignifuge pouvant loger cinq hommes, fabriquée au Canada, un article
absolument essentiel pour les opérations nordiques et ayant servi d’inspiration à Pole
Star Blues. À la différence de la cuiller et de la camisole, la tente était un système
comprenant plusieurs éléments : la toile, la doublure, les poteaux, les piquets, le poêle
et le traitement chimique ignifuge. Bien que la forme et la dimension de la tente fussent
très satisfaisantes dans l’ensemble, le traitement ignifuge causa des problèmes
importants. À basse température, le produit chimique faisait geler et raidir la toile,
rendant le pliage et le dépliage de la tente très difficile. De plus, le produit augmentait le
poids de la tente de plus de trente pour cent, un écart inacceptable pour les opérations
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arctiques qui demandaient que chaque pièce d’équipement puisse être transportée par
un soldat. 

Les pièces d’équipement comme les cuillers, les camisoles ou les tentes n’étaient
ni conçues ni utilisées en vase clos; les caractéristiques d’un article influaient sur la
conception des autres. Par exemple, l’utilisation générale des tentes à cinq places faisait
en sorte que les boîtes de carton renfermant des rations prévues pour dix hommes
étaient très peu pratiques. Cette considération n’aurait eu aucune incidence en climat
tempéré, mais il en allait autrement pour les opérations nordiques. Aucun soldat ne
voulait passer des minutes de trop à l’extérieur de son abri chauffé à répartir les rations
des boîtes de carton entre les deux tentes à cinq places, qui étaient installées
relativement loin l’une de l’autre pour des raisons tactiques47. Dans l’Arctique, le temps
et la distance ont une signification toute particulière. 

Les distances dans l’Arctique
La neige épaisse, le froid extrême et le terrain sans relief mais quand même difficile,

s’alliaient pour déformer la perception spatiale des soldats canadiens dans le Grand
Nord. Le franchissement d’une distance considérée comme modeste, à bord de
véhicules sous des climats tempérés, devenait généralement une expédition majeure à
Churchill. Les premiers explorateurs de la Baie d’Hudson se sont rendus compte des
défis posés par les déplacements nordiques longtemps avant l’arrivée du moteur à
explosion et de la SEEI. En novembre 1769, Samuel Hearne, un agent de la Compagnie
de la Baie d’Hudson, partit du Fort Prince-de-Galles à la recherche de dépôts de cuivre
et d’un passage au nord-ouest vers l’océan Pacifique. Le temps relativement doux
rendait ses déplacements difficiles, étant donné que selon Hearne « plus le temps est
froid, plus les traîneaux glissent facilement sur la neige »48. Après avoir traversé la rivière
Seal, le guide de Hearne lui dit qu’ils pourraient atteindre la grande forêt en quatre ou
cinq jours. Pourtant, après dix jours de voyage, l’expédition n’avait atteint aucune forêt.
Chemin faisant, le parcours accidenté et la neige épaisse avaient causé des dégâts
importants aux traîneaux, dégâts qui ne pouvaient pas être réparés faute de branches
d’arbre49. Hearne a dû accepter que de telles difficultés fassent partie de sa vie
quotidienne pendant son périple de quatre ans. 

L’expérience de trois soldats canadiens sur le même terrain, 180 ans plus tard,
démontre que certaines choses n’ont pas changé dans le Grand Nord. Vers la fin de
janvier 1951, on se préparait à tenir un exercice à une certaine distance du camp de la
SEEI. On apprit au quartier général qu’un bulldozer Caterpillar D7 était tombé en panne
à environ 70 milles au nord de la station. Trois mécaniciens du CRCIEM, le Caporal
suppléant M.E. Stoney et les artisans J.R. Stevenson et R.F. Hudson, partirent le 29
janvier à 16 h 30 pour aller récupérer le tracteur. Ils étaient équipés d’un bulldozer D7,
d’une autoneige à chenilles Penguin Mk II et d’une remorque de 40 tonnes. La Penguin
avait une cabine fermée, mais le D7 n’avait pas de toit, de sorte qu’il fallait changer de
chauffeur à chaque heure. Après seulement quelques milles, la remorque à roues
s’embourba dans la neige épaisse et le timon eut tôt fait de se briser. La seule option
restante était d’utiliser le D7 pour dégager un chemin, tout en improvisant un câble pour
tirer la remorque. Pendant ce temps, l’équipe demandait par radio au camp un nouvel
ensemble de timon. Une équipe de relève de trois hommes — le Capitaine J.M. Hewson
et deux caporaux suppléants — partirent dans une autre Penguin, mais le Capitaine
Hewson fut incapable de trouver le groupe du Caporal suppléant Stoney, bien qu’ils aient
été constamment en contact radio. Une fois que Stoney eut envoyé une fusée éclairante
pour indiquer sa position, le Capitaine Hewson le trouva enfin à minuit. À 1 h 30 du
matin, l’équipe de Stoney était repartie. Elle avança régulièrement jusqu’à 11 h 30, avant
de perdre carrément la piste. Après être revenue sur ses pas, l’équipe rencontra un
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trappeur qui indiqua à Stoney une autre route. Ses collègues et lui ne parvinrent pas à
la trouver. Finalement, ils rencontrèrent un autre convoi militaire qui les conduisit vers un
sentier carrossable. Stoney, Stevenson et Hudson se remplacèrent continuellement au
volant de leurs deux véhicules jusqu’à 6 h 00 du matin le 31 janvier. Après s’être
reposés, ils s’apprêtaient à repartir à 10 h 00, lorsqu’ils découvrirent que le D7 avait une
grave fuite d’huile de transmission. Le trio attendit 48 heures l’arrivée d’une équipe du
génie pour qu’elle répare le D7 de Stoney. À 10 h 00 le 2 février, l’équipe du Caporal
suppléant Stoney était repartie. À 23 h 30 le soir même, elle arrivait à l’endroit où le D7
était tombé en panne. Après une nuit de repos, les hommes chargèrent le véhicule sur
la remorque de 40 tonnes. Sur le chemin du retour vers Churchill, ils récupérèrent aussi
une autoneige Bombardier en panne. Après une nouvelle série d’incidents, y compris le
décrochage de la remorque dans une côte abrupte, l’équipe arriva à Churchill à 17 h 00
le 5 février. Il avait fallu toute une semaine pour effectuer le trajet aller-retour de 140
milles50. Et malgré tout, cette odyssée de Stoney, de Stevenson et de Hudson n’a pas
été un cas unique51. Cette épreuve, qui dura une semaine, ne faisait que souligner la

nécessité d’essais et d’entraînement avancés pour que les soldats canadiens puissent
survivre dans l’Arctique, sans parler d’assurer sa défense contre une invasion
soviétique. 
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Été 1951. Des fantassins canadiens se préparent au départ pour l’exercice SHOO FLY II. Le but de
l’exercice était de déterminer s’il était possible de ravitailler par parachutage une force non mécanisée
en opération dans le nord. Les soldats ont remplacé leurs équipements à sangles et ceinturon par un
sac à dos de modèle américain de la Deuxième Guerre mondiale. L’homme à l’avant-plan est en train
d’arrimer une gourde modèle 1937 à son sac à dos.

Rapport de l’exercice SHOO FLY
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Perfectionnement des véhicules
Dans les premiers temps de la SEEI, les forces américaines autant que

canadiennes préparaient de longues listes d’armes et de matériel à tester52. Pendant
l’été de 1946, même avant que la SEEI ait été officiellement approuvée, la Direction
canadienne du perfectionnement des véhicules (DPV) mena un programme d’essais à
Churchill, pour déterminer si l’on pouvait utiliser des véhicules à roues et à chenilles
dans le Nord53. En tant qu’anciens combattants de la guerre en Italie et dans le nord-
ouest de l’Europe, les membres de l’équipe d’essais d’infanterie craignaient que les
besoins opérationnels dans le Nord les obligent à se déplacer sur un terrain qui en
d’autres circonstances aurait été impraticable, comme lors des combats dans l’estuaire
de l’Escaut à l’automne 1944. Ils avaient besoin d’un véhicule durable qui pourrait aller
n’importe où.

Les véhicules à l’essai étaient divisés en cinq catégories : à roues, à chenilles
lourds, à chenilles moyens, à chenille légers et remorques. La catégorie des véhicules
à roues comprenait un camion Chevrolet de modèle militaire canadien (MMC) de
3 tonnes 4x4, un camion General Motors MMC de 3 tonnes 6x6, deux jeeps Willys de
1/4 de tonne 4x4, un véhicule amphibie Ford de 1/4 de tonne 4x4, un camion amphibie
General Motors de 2½ tonnes 6x6 (DUKW), de même que quelques remorques de
15 quintaux. Ces types de véhicules avaient tous été utilisés pendant la Deuxième
Guerre mondiale, en particulier les jeeps, qui avaient servi pour une vaste gamme de
tâches dans tous les théâtres d’opérations. Malgré la réputation populaire de la jeep
pour son endurance et sa manœuvrabilité, elle ne pouvait être utilisée que sur le terrain
le plus ferme dans le Grand Nord. En fait, la pression au sol de tous les véhicules à
roues était trop élevée pour qu’ils puissent être utilisés en terrain mou.

Les véhicules à chenilles les plus lourds testés cet été-là furent le char américain
M24 Chaffee, le char canadien Grizzly et le tracteur Caterpillar D8. En configuration
régulière, le Chaffee s’enfonça de dix-huit pouces et son fond toucha le sol après n’avoir
fait que quelques verges. Des rallonges de patin de chenille improvisées consistant en
des cornières d’acier conventionnelles de 2 pouces fixées à chaque patin donnèrent au
char une meilleure pression au sol et améliorèrent considérablement son efficacité. Le
char ne s’enfonçait plus que de dix pouces et le véhicule put franchir un mille sans
difficulté. Les rallonges de patin n’étaient toutefois rien de plus qu’un pis aller —
plusieurs se brisèrent complètement, alors que la plupart des autres se plièrent et
seraient devenues inutilisables assez rapidement si le char avait été utilisé dans des
conditions de combat. Le Caterpillar D8 avec butoir était inefficace en configuration
régulière. Il semble que le Grizzly fut utilisé d’abord comme véhicule de dépannage pour
les autres essais, puisqu’il était trop lourd pour circuler en terrain mou en dehors des
pistes déjà tracées. 

Les véhicules chenillés de poids moyen — deux jeeps Willys-Overland Mk II à
chenilles et un véhicule de transport Windsor, s’avérèrent un peu plus utiles que les
véhicules à roues ou les véhicules chenillés lourds. Le Mk II pouvait se déplacer sur
divers types de terrains, en autant qu’il soit conduit prudemment et non surchargé de
personnel ou de matériel. Il pouvait traverser des plans d’eau, mais le franc-bord était
limité à six pouces au plus. L’ajout de barils de pétrole vides pour augmenter la flottaison
permit de faire passer le franc-bord à une hauteur plus sûre de 16 pouces. Le véhicule
de transport Windsor n’était pas amphibie et ne pouvait traverser que des plans d’eau
très peu profonds. Il avait aussi une pression au sol trop élevée.

La classe la plus légère de véhicules à chenilles obtint aussi les meilleures
performances dans l’ensemble. Cette catégorie comprenait trois autoneiges Mk III, soit
une Muskrat, une Mudcat et une Studebaker M29C Weasel. Les autoneiges avaient
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plusieurs caractéristiques positives : elles se comportaient bien sur le sol mou, elles
avaient des capacités de passage à gué satisfaisantes et elles étaient construites
solidement. Autre avantage fortuit non négligeable : l’air aspiré par le moteur passait
directement au-dessus de la personne assise dans le siège du passager, ce qui chassait
les insectes, ces « véritables démons volants », qui empoisonnaient la zone d’essais
pendant l’été54. D’un autre côté, la capacité d’emport des autoneiges laissait à désirer en
termes de cargaison ou de soldats, et les chauffeurs se plaignaient de problèmes
ergonomiques. La Muskrat pouvait transporter de meilleures charges, mais elle n’était
pas assez robuste pour les opérations en terrain rocailleux ou en forêt. La Mudcat était
un peu plus résistante, mais son franc-bord était trop bas pour permettre de traverser
des eaux agitées. En comparaison avec la Muskrat et la Mudcat, la Weasel, qui avait été
utilisée pendant la Deuxième Guerre mondiale, était bien servie par son moteur, mais sa
suspension était faible et sa garde au sol n’était pas suffisante. Bien que les véhicules à
chenilles légers aient été les plus performants dans l’écotone de Churchill, aucun d’entre
eux n’était réellement idéal.

On ne souffrait pas des insectes pendant les essais de véhicules en hiver, mais les
défis combinés du froid extrême, de la neige épaisse et de la faible visibilité rendaient la
vie beaucoup plus difficile qu’en été. Pendant l’hiver de 1947-1948, une gamme de
véhicules, y compris l’autoneige Penguin MkII, plusieurs camions MMC du temps de la
guerre et un camion Mack de 10 tonnes 6x4 furent utilisés dans les pires conditions
arctiques. Parmi ceux-ci, seule la Penguin à chenilles s’avéra pratique55. Néanmoins, les
officiers d’essais découvrir d’autres obstacles qui n’avaient rien à voir avec la conception
ou le type de véhicule. Faire le plein en plein air avec des contenants portatifs pendant
de fortes chutes de neige était particulièrement incommode, étant donné que la neige
pénétrant dans le goulot de remplissage du véhicule contaminait le carburant, ce qui
amenait des problèmes mécaniques. Les chauffeurs comprenaient mal en général les
procédures d’entretien dans l’Arctique. La dilution de l’essence avec de l’hydrate de
méthyle facilitait le fonctionnement des véhicules par temps froid, mais les chauffeurs
avaient tendance à en mettre trop, ne sachant pas qu’une dilution excessive avait des
effets nuisibles. Même les véhicules arctiques les mieux conçus demandaient des
chauffeurs soigneusement formés56

Les premiers essais de véhicules à Fort Churchill amenèrent le rejet de nombreuses
pièces d’équipement existantes pour usage nordique, mais permirent aussi de
perfectionner des articles utilisables. À titre d’exemple au début des années 1950,
mentionnons le traîneau léger Northland de 2 tonnes pour marchandises, une plate-
forme montée sur skis tirée derrière une autoneige ou un tracteur. Alors que l’Armée de
terre utilisait des traîneaux commerciaux existants pendant ses premières excursions
dans le Grand Nord après la guerre, ceux-ci s’étaient finalement révélés instables ou
trop rudimentaires pour transporter de l’équipement technique délicat. Le Northland,
muni d’une suspension à boudins et d’un excellent système de direction, était à la fois
manœuvrable et stable57. Ce traîneau fiable fut plus tard muni d’un compartiment chauffé
pour abriter les soldats pendant le transport dans les zones avancées58. La simplicité
apparente du traîneau et de l’abri était trompeuse parce que des corrections mineures
apportées à l’ensemble pouvaient tout autant réussir qu’échouer dans l’Arctique. Rien
ne pouvait remplacer le travail soigné des techniciens et des concepteurs à l’étape de la
planche à dessin.

D’autres façons de se déplacer
Le projet Churchill de 1946 démontra que la plupart des véhicules des stocks de

l’Armée de terre canadienne, qu’ils soient de modèle militaire britannique, canadien ou
américain, étaient de peu d’utilité pour les opérations nordiques. À la fin de l’été de 1951,
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l’Armée de terre tint l’exercice SHOO FLY II pour étudier la faisabilité de
l’approvisionnement d’une force non mécanisée par parachutage. Selon le scénario,
Churchill devait servir de zone de débarquement d’où seraient menées des opérations
à pied jusqu’à une distance de 40 milles. Un seul peloton d’infanterie canadien devait
attaquer un petit détachement de reconnaissance ennemi arrivant par la mer et, par la
suite, d’autres troupes larguées par parachute. Dans la phase finale, les pelotons amis
et ennemis se fusionnaient pour lancer un raid renforcé contre Fort Churchill. (De tels
miracles étaient possibles au cours d’exercices de temps de paix.)

Dès le départ, le Colonel D.F. Forbes, commandant de la SEEI, reconnut qu’une
force opérant dans le Grand Nord ne pouvait pas transporter facilement toute la panoplie
des armes de soutien — Brens, PIAT et mortiers de deux pouces — sur lesquelles
avaient compté les soldats de l’infanterie pendant la Deuxième Guerre mondiale. Ces

armes étaient suffisamment légères en elles-mêmes, mais elles exigeaient une quantité
prohibitive de munitions. D’autre part, le Colonel Forbes escompta commodément que
tout engagement d’infanterie dans le Grand Nord « serait rapidement terminé et que les
besoins normaux d’une réserve de munitions lors de la réorganisation n’entreraient pas
en jeu »59. En fait, personne ne pouvait être sûr de la façon dont allaient réellement se
dérouler les opérations nordiques. 

L’exercice démontra que les déplacements en été étaient chose possible, en tenant
compte du fait que les soldats devaient être prêts à accepter des « conditions de vie
rudes… ». Des soldats légèrement équipés pouvaient parcourir un minimum de 10
milles par jour, pendant un maximum de trois jours. Puis, des rations supplémentaires
devaient leur être apportées par la voie des airs. Les avions à flotteurs Norseman qui
appuyaient l’exercice furent incapables de remplir ce rôle parce que la plupart des lacs
de la région étaient trop peu profonds et parsemés de rochers pour permettre des
atterrissages en sécurité. De plus, même si les avions avaient pu trouver une zone
d’atterrissage appropriée, il était souvent très difficile de localiser les soldats habillés en
kaki, qui se fondaient très bien dans le paysage brunâtre de l’été. L’évacuation rapide
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Été 1951. À pied sur une route de gravier, des militaires canadiens lourdement chargés quittent Fort
Churchill pour participer à l’exercice SHOO FLY II.

Rapport de l’exercice
SHOO FLY
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des blessés devenait presque impossible dans de telles circonstances60. 

Deux types de poste de radio, le 58 et le 62, furent utilisés pour
l’exercice SHOO FLY II. Pesant 18 livres, sans ses batteries, l’émetteur-récepteur 58
était conçu pour servir à un niveau inférieur à celui du bataillon et pouvait être transporté
au complet à dos d’homme dans un sac. Cependant, même dans les meilleures
circonstances, la portée de cet appareil était limitée à cinq milles61. Bien que l’émetteur-
récepteur 62 ait été conçu pour être transporté par un véhicule ou un animal, il était aussi
possible de le démonter en trois parties pour le transport à dos d’homme. Sa portée
maximale était de dix à vingt milles dans des conditions idéales62. Aucun de ces deux
postes sans-fil ne permettait des communications directes avec le camp de base à des
portées de plus de trente milles, soit à peu près la distance maximale que pouvait
parcourir un peloton avant de manquer de nourriture. Par chance, les 58 pouvaient
communiquer correctement avec les avions. Les pilotes pouvaient ensuite relayer le
message au quartier général avec leurs propres radios. Le 62 avait des performances
variables, mais il fallait se rendre à l’évidence qu’une radio de 50 livres était trop pesante
à transporter en terrain difficile pour un transmetteur, en plus de son arme et de son
matériel63. Idéalement, l’infanterie avait besoin d’un appareil transportable à dos
d’homme et ayant une portée de 50 milles64. 

L’exercice SHOO FLY II comportait un élément psychologique. Les soldats qui
n’avaient jamais passé de temps dans le Grand Nord craignaient ce qui ne leur était pas
familier. Selon les comptes rendus d’exercice, les expériences comme SHOO FLY
aidaient à faire en sorte que, chez le soldat moyen, le Nord suscite désormais du respect
et non de la crainte. Ironiquement, les planificateurs de l’exercice SEEI vinrent à
manquer d’espace au fur et à mesure que les infrastructures de la station
s’agrandissaient. Il devint vite nécessaire de s’aventurer encore plus loin de la base pour
simuler de vraies conditions de vie dans des régions sauvages, étant donné que les
lumières et l’activité à Churchill étaient visibles à vingt milles sur ce terrain plat. De plus,
la circulation normale des véhicules dans le périmètre était devenue parfaitement visible.
Dans la zone d’essai des véhicules, les pistes de boue commençaient à prendre l’allure
de routes ordinaires65.

La série d’exercices POLE STAR à l’hiver 1951-1952, suivit de près
l’exercice SHOO FLY II. Comme pour l’exercice SHOO FLY II, tous les mouvements
tactiques de POLE STAR se faisaient à pied, et les véhicules étaient utilisés pour simuler
un réapprovisionnement par air. D’une durée moyenne de dix-sept jours, chacun des
trois exercices POLE STAR fut plus long que les manœuvres hivernales précédentes,
un élément qui aggrava la situation de l’approvisionnement. À chaque phase, un groupe-
compagnie d’infanterie renforcé de la Force de frappe mobile (FFM) avait pour tâche de
capturer ou de détruire un établissement ennemi66. Comparativement aux opérations
conventionnelles en climat tempéré, où les approvisionnements étaient immédiatement
livrés par les colonnes de transport motorisé, chaque soldat de POLE STAR transportait
au moins trois jours de rations et de carburant, son abri, en plus de son matériel normal
de combat et de ses armes67. 

POLE STAR démontra que les opérations terrestres devaient débuter à partir d’une
tête de pont aérienne à au moins cinq ou dix milles de l’objectif — hors de portée des
armes ennemies. Malheureusement, même cette courte distance était trop longue pour
que les hommes puissent transporter des armes d’appui lourdes comme le mortier de
4,2 pouces. Ces armes allaient devoir être parachutées à des positions de tir préparées
d’avance, avant que l’attaque principale ne soit menée contre l’objectif. L’effet de
surprise tactique réussirait mieux la nuit, étant donné qu’il était difficile de se camoufler
et de se dissimuler correctement le jour sur le terrain à découvert de l’Arctique. Les
leaders devaient vraiment se montrer à la hauteur, particulièrement aux niveaux
inférieurs. Les mêmes frustrations, qui dans le sud étaient somme toute anodines,
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pouvaient provoquer dans le Nord un grand mécontentement chez les soldats fatigués
après des heures de marche dans la toundra balayée par les vents : 

6 décembre 1951 :

La température était d’environ 0 degré Fahrenheit (-18 degrés Celsius), le vent
soufflait du nord-ouest à environ 10-15 milles à l’heure. Nous portions des
raquettes, mais la surface accidentée ralentissait nos mouvements. La route
n’était pas facile à suivre, nous devions fréquemment en dévier ou obliquer à
gauche ou à droite même si le terrain était parfaitement plat. Les soldats se
rendaient bien compte de ces pas supplémentaires inutilement perdus et
beaucoup s’en plaignaient68.

Samuel Hearne, l’ancien explorateur du dix-septième siècle ayant fait un périple de
quatre ans dans le Nord, aurait reconnu ce problème, car les membres de son
expédition s’éclipsaient lorsque l’avance devenait difficile69. Cependant, même les
soldats du vingtième siècle les plus disciplinés atteignaient rapidement leurs limites
d’endurance dans ces conditions rudes. Dans un cas, une section tirant un traîneau
portant un mortier de trois pouces dut rebrousser chemin vers le camp après avoir
franchi seulement 300 verges. Les hommes ne pouvaient pas aller plus loin dans la
neige molle. À un autre endroit, la section de mitrailleuse moyenne de la compagnie prit
un retard de 1000 verges. Lorsque les autres soldats s’arrêtèrent pour attendre les
retardataires, ils se mirent à avoir froid et devinrent mécontents. En tout, il fallut neuf
heures et vingt minutes pour franchir moins de sept milles70. Dans un climat tempéré, les
officiers expérimentés de la compagnie n’auraient probablement pas éprouvé de
difficultés à localiser un objectif ennemi à peine distant de cinq ou dix milles, mais garder
le cap et trouver l’ennemi sur le terrain arctique sans relief était une toute autre chose.
À certains moments pendant l’exercice, des arbitres durent intervenir pour diriger des
pelotons égarés vers leurs objectifs :

7 décembre 1951 :

Une patrouille de la taille d’un peloton est envoyée sous la conduite d’un arbitre
en direction de la position ennemie. L’intervention de l’arbitre est devenue
nécessaire parce que l’on a encore perdu trace de l’ennemi et que le
commandant de la patrouille n’a aucune idée de la direction à prendre71.

Après toute cette recherche, on découvrit finalement que la position en question
avait été abandonnée.

Les éléments extrêmes et la rudesse de la vie dans l’Arctique ont entraîné de
nombreux cas de maladie : bronchites, gastroentérites, coliques intestinales,
conjonctivites causées par la fumée (probablement à cause de la fumée s’échappant
des poêles de tente) et engelures. Pendant POLE STAR III, quatre-vingt-quatorze
hommes tombèrent malades, dont neuf furent envoyés à l’hôpital militaire de Fort
Churchill. Ironiquement, un homme souffrit d’épuisement par la chaleur, malgré une
froide température de –5 °C. Il s’était trop habillé dans le but de se protéger du froid et
portait un sac à dos de cinquante livres, sans compter son fusil (environ dix livres). Le
climat posait de plus grands dangers que les soldats soviétiques72.

Réorientation
Vers le milieu des années 1950, Fort Churchill comptait déjà à son actif une longue

série d’essais de matériel et d’exercices d’entraînement, et des combinaisons des deux.
Le temps était venu de déterminer l’avenir de la SEEI. Il s’agissait d’une installation
dispendieuse qui avait coûté plus de 20 millions de dollars en coûts de construction
seulement, entre 1946 et 1956 (environ 190 millions en dollars de 2007)73. Malgré des
investissements importants, les besoins combinés des équipes d’essais canadiennes et
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américaines et des éléments de soutien dépassaient souvent les capacités en termes de
hangars et d’ateliers. En hiver, par exemple, les garages étaient remplis à craquer de
véhicules à chaque nuit pour éviter les dommages causés par le froid et faciliter le
démarrage des moteurs le matin suivant. Chaque matin, les planchers des garages
étaient couverts d’un mélange boueux d’eau, d’huile et d’autres liquides automobiles —
un danger constant. Lorsque l’on démarrait les moteurs, il fallait les laisser se réchauffer
pendant quelques minutes avant de sortir les véhicules, ce qui remplissait les bâtiments
de gaz carbonique74.

Comme solution de rechange possible à la construction de garages coûteux, il fut
question d’une nouvelle trousse d’hivérisation qui facilitait le démarrage des moteurs à
des températures au-dessous de zéro. Cependant, même si les trousses de ce genre
étaient efficaces, elles ne réglaient pas complètement les problèmes d’abri d’hiver. Les
véhicules stationnés à l’extérieur pendant la nuit étaient invariablement couverts de
neige le matin suivant et il fallait des heures pour les déneiger. Pendant les trois quarts
de l’année, le temps empêchait l’entretien de nuit des véhicules stationnés dehors. Et
finalement, même si les trousses d’hivérisation aidaient à faire démarrer les moteurs, il
y avait toujours le problème du gel des huiles de transmission et de différentiel et de la
graisse pour coussinets de roue75. Le problème des hangars perdura pendant toutes les
années 1950, car il manquait toujours de place dans les bâtiments. En 1959, on proposa
un terrain de stationnement pour cinquante véhicules comportant des prises
individuelles pour chauffe-moteurs, mais comme pour la trousse d’hivérisation, le
problème des abris pour la nuit n’était pas réglé pour autant76. 

Les véhicules nécessitaient beaucoup de hangars, mais le personnel aussi devait
se loger. Il y avait une pénurie de logements permanents, surtout pour les hommes
mariés. Selon une note de la Marine datant de 1955, 

…le sort des hommes mariés du Service des SM de la MRC laisse grandement
à désirer. Si un homme marié est envoyé à Churchill, comme il le sera
probablement pour au moins trois périodes de deux ans au cours de sa carrière,
il se voit obliger d’attendre un an avant que sa famille ne le rejoigne. Il peut
toutefois louer une « cabane » dans le Canton de Churchill — un semblant
d’habitation sans eau courante. De tels endroits sont des nids-à-feu, comme en
témoigne le décès de la femme d’un homme de la MRC en 1952. Ou encore, il
peut être assez chanceux pour emménager avec une des familles vivant dans les
logements familiaux — comme une douzaine de familles présentement77.

L’agrandissement et l’amélioration potables des installations de la base entraînaient
des coûts prohibitifs. Il ne s’agissait pas simplement de construire les logements
familiaux eux-mêmes. Une augmentation du nombre de personnes à charge civiles à la
station signifiait une plus grande demande pour des installations éducatives et sportives,
donc du personnel supplémentaire, ce qui demandait plus de logements et ainsi de
suite. Le MDN ne souhaitait pas financer les infrastructures civiles pour une proto-
communauté dans le Grand Nord, alors que le maintien de la SEEI à long terme était
loin d’être assuré78. Même en 1962, deux ans avant la fermeture de la station, il était clair
que les logements et les infrastructures connexes avaient besoin d’être rénovés et
agrandis. En mars de cette année-la, il fallait plus de 500 nouvelles maisons, un projet
de construction d’une valeur de 10 millions (70 millions en dollars de 2007). Il semble
qu’on ne se soit pas empressé de donner suite à ce projet à l’époque, probablement en
raison de l’avenir de plus en plus incertain de la SEEI79.

Dès mars 1954, le ministre de la Défense nationale, M. Brooke Claxton, avait
demandé au Général Charles Foulkes, président des Chefs d’état-major, si une
réduction de personnel pouvait être justifiée80. Le Général Foulkes déclara qu’il ne fallait
pas employer dans les stations éloignées comme Churchill un seul individu de plus que
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l’essentiel, mais il ne présenta aucune recommandation concrète avant de faire effectuer
des études plus poussées81. En réponse à une demande des Chefs d’état-major, les trois
services militaires (Terre-Air-Mer), de même que le Laboratoire nordique de recherche
de la Défense (LNRD), qui relevait du Conseil de recherche pour la Défense,
préparèrent des résumés faisant état des essais effectués à Fort Churchill, des
transmissions acheminées par cet endroit et des demandes d’activités futures à la
station82. L’Armée de terre continua à justifier ses activités à Churchill en se basant sur
la situation de la station entre la forêt boréale et la toundra arctique. Bien que des essais
par temps froid puissent aussi être entrepris à Shilo, Wainwright ou Petawawa, le froid
extrême et les conditions de neige nécessaires pour les essais arctiques et les exercices
d’entraînement de longue durée couvraient une période plus étendue à Churchill. De
même, les étés de Churchill offraient toutes les conditions extrêmes nécessaires à des
essais complets : un terrain mou, une nappe phréatique élevée et la nuisance des
insectes. De plus, le rapport de l’Armée de terre mentionnait que la présence d’équipes
d’essais américaines à Churchill permettait aux Canadiens d’éviter beaucoup de
dédoublements d’efforts qui ne manqueraient pas de se produire s’ils devaient disperser
leurs essais dans d’autres bases au pays. En plus des cours d’initiation à l’hiver et des
essais hivernaux, l’Armée de terre avait aussi planifié d’utiliser Fort Churchill comme
base avancée pour les opérations de la Force de frappe mobile en cas de guerre ou
d’autre urgence nationale. De 1952 à 1954, plus de 2,200 membres de l’Armée
participèrent à des entraînements et à des essais d’utilisation à Churchill, alors que plus
de 200 collaborèrent à des tests plus spécialisés du génie83. Les essais d’utilisation
portaient sur des articles de toutes les tailles : mécanismes de détente d’armes à feu
conçus pour l’Arctique, bottes de caoutchouc, armes sans recul et traîneau pour
marchandises Northland de 2 tonnes. Des essais techniques furent réalisés sur les
mines antichars, le char Centurion Mk III et le transporteur tout usage Northland Beaver
de ¾ de tonne. Les essais prévus pour 1955 portaient entre autres sur les bâtiments
préfabriqués, l’armement des chars, les camions de 10 tonnes, les mortiers et les
roquettes84.

Comme dans le cas du rapport de l’Armée de terre, celui du LNRD révéla une série
de projets de recherche terminés ou prévus portant sur l’impact du service dans
l’Arctique chez les soldats et sur la fonctionnalité du matériel85. En particulier, les études
du LNRD analysaient les liens de cause à effet entre le stress causé par le climat et
l’efficacité opérationnelle des soldats, abordaient le développement de programmes
optimaux d’initiation à l’Arctique et évaluaient les caractéristiques ergonomiques des
vêtements pour le temps froid. En plus des vêtements et des chaussures, une large
gamme d’abris et d’équipement de cantine fut aussi testée. Une série de projets menés
de 1952 à 1953 explora la possibilité que des soldats des Premières Nations puissent
mieux être adaptés pour les opérations nordiques que les hommes d’origine
européenne86. Bien que les résultats de ces études n’aient pas été retrouvés, ces essais
basés sur la race donnent à penser que l’Armée de terre avait de la difficulté à trouver
des hommes qui étaient naturellement adaptés au service militaire dans un climat si
impitoyable.

À la suite du rapport des Chefs d’état-major sur Churchill, la Direction du
perfectionnement des armes (DPA) fit une autre étude sur l’avenir de la station, faisant
valoir qu’en plus de sa valeur comme établissement d’essais et d’entraînement, la SEEI
possédait l’un des meilleurs terrains d’aviation de l’Arctique et que de ce fait les
déplacements aériens étaient devenus la méthode la plus rapide et la plus pratique de
déplacer les hommes et le matériel à peu près partout dans le Nord. De plus, Churchill
offrait des installations utiles pour monter d’autres projets nordiques, comme le système
de défense aérienne continentale et l’exploitation des ressources. Le rapport de la DPA
de 1956 concluait que Churchill avait une « importance nationale qui irait en augmentant
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plutôt qu’en diminuant »87. Les principaux médias du Canada étaient d’accord. Dans un
numéro de novembre 1954 de Maclean’s, portant sur le Nord, on mentionnait que la
pingrerie des Canadiens leur faisait négliger leur Arctique sous tous ses aspects, y
compris sa défense. Un article du rédacteur en chef de Maclean’s à Ottawa, Blair Fraser,
incitait à ce qu’on envoie plus de soldats aptes au combat à Churchill88.

Grâce aux Chefs d’état-major et aux rapports de la DPA, la survie de la SEEI était
assurée, mais seulement pour une courte période. Après le rejet du concept de la Force
de frappe mobile, par exemple, l’importance que l’on accordait à Fort Churchill comme
base opérationnelle avancée diminua vers 196089. Dès lors et jusqu’au retrait de l’Armée
de terre en 1964, les exercices allaient être généralement restreints à des groupes de la
taille d’une compagnie. Selon le Colonel Strome Galloway, le dernier des dix

commandants de la SEEI, la toundra arctique n’était pas un endroit pour les armées, les
corps d’armée, les brigades ni même les bataillons. On ne saura jamais si des hostilités
réelles auraient entraîné ou non le déploiement de formations soviétiques importantes
dans l’Arctique canadien, mais la réalité était que vers le début des années 1960,
l’Armée de terre canadienne n’avait plus ni les effectifs ni l’argent nécessaires pour se
permettre de déployer un grand nombre de militaires dans un endroit si éloigné90. 

Les années Diefenbaker furent marquées par une diminution importante du budget
de la Défense sans aucune réduction du nombre de soldats ou d’engagements91. Dans
le contexte de la crise des missiles cubains, M. George « Bud » Drury, député libéral
siégeant dans l’opposition et ancien brigadier-général, avança que l’Union soviétique ne
posait pas de menace conventionnelle importante contre le territoire canadien92. Si c’était
le cas, il semblait alors inutile de stationner des troupes terrestres réduites dans des
bases du Nord ou d’accroître encore les ressources pour le développement d’armes
conventionnelles et de matériel pour des applications spécialisées par temps froid.
Après le changement de gouvernement en 1963, le député conservateur de Churchill,
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Été 1951, exercice SHOO FLY II. Des fantassins canadiens traversent un ruisseau de la toundra, dans
la région de Fort Churchill. Le soldat qui descend vers le lit du ruisseau porte des « bottes de
brousse » spéciales. Les autres soldats portent un mélange d’équipements américains et canadiens,
la plupart du temps des surplus hérités de la Deuxième Guerre mondiale. Tous les exercices en
région nordique offraient l’occasion d’essayer différentes combinaisons d’équipements de campagne.

Rapport de l’exercice SHOO FLY
II, 1951 Centre de recherche sur l’histoire militaire Musée

canadien de la guerre



M. Robert Simpson, fit part de ses inquiétudes à la Chambre à propos de « rumeurs très
dérangeantes … voulant que tout le personnel militaire ou presque tout le personnel soit
retiré de Churchill pendant la première moitié de 1964 »93. M. Paul Hellyer, le nouveau
ministre de la Défense nationale, éluda la question pendant plusieurs semaines, alors
même que les journaux rapportaient la fermeture imminente de Fort Churchill. Le
5 décembre 1963, lorsque M. Hellyer présenta les prévisions budgétaires annuelles de
la Défense devant le Comité des approvisionnements, il confirma finalement que tout le
personnel de l’Armée de terre serait retiré de Fort Churchill au début de 1964. La
fermeture de la SEEI fut l’un d’une série de moyens trouvés par M. Hellyer pour « alléger
judicieusement » le budget de la défense94. M. Douglas Harkness, le prédécesseur
conservateur de M. Hellyer, dit que la fermeture annonçait la fin de l’entraînement et de
la recherche par temps froid, une « politique à très courte vue », selon lui95. M. Lucien
Cardin, ministre associé de M. Hellyer à la Défense nationale, repoussa les inquiétudes
de M. Harkness en disant que Churchill pouvait toujours être utilisée comme base de
préparation opérationnelle ou d’entraînement si le besoin s’en faisait sentir, même sans
la structure administrative de la SEEI. En fait, sans le personnel restreint de la SEEI, il
n’y aurait personne pour entretenir les infrastructures du site, les véhicules et le matériel
nécessaire pour les essais ou même les exercices à petite échelle. Cependant, il y avait
des limites à ce que les Canadiens étaient prêts à investir pour la défense nordique. En
avril 1964, la responsabilité de Fort Churchill fut officiellement transférée du MDN aux
ministères des Transports, des Travaux publics, des Affaires du Nord et des Ressources
naturelles96.

Conclusion
Le contenu des manuels d’entraînement par temps froid des FC souligne les

multitudes de leçons apprises au cours des entraînements et des essais à Fort Churchill
entre 1946 et 1964. Les conditions atmosphériques extrêmes modifiaient les propriétés
des armes et des munitions. Bien que plusieurs variantes de véhicules autoneiges furent
utilisées depuis les années 1950, on ne pouvait échapper aux limites imposées à la
mobilité des véhicules par les basses températures et la neige épaisse. La capacité à
évacuer les blessés était hautement incertaine en cas d’opérations de combats
nordiques; économiser des forces était primordial. Comme l’avait découvert Samuel
Hearne, l’explorateur de la Baie d’Hudson, 200 ans auparavant, même des tâches
simples prenaient plus de temps dans le Grand Nord. La distance se mesurait plus
précisément en temps qu’en milles ou en mètres. Les manuels d’entraînement comme
Opérations dans l’Arctique et la zone subarctique et L’homme et le froid — Guide du
soldat reconnurent les connaissances pratiques des populations des Premières nations
dans le Nord. Des hommes comme l’Artisan Bargholz et le Capitaine Pennie avaient
déjà remarqué ces qualités des années auparavant lorsqu’ils arrivèrent pour la première
fois à Fort Churchill97.

Les leçons de près de vingt ans d’expérience à Churchill ont été inscrites dans les
documents d’entraînement et de doctrine au début des années 1970, mais il semble
aussi que la mémoire institutionnelle puisse être courte. Un article de la Revue des
Forces armées canadiennes paru en 1971 parlait de la « dure réalité » de
l’accroissement du rôle des FC dans le Nord. Même si l’article reconnaissait que les
soldats canadiens étaient bien équipés pour les opérations dans l’Arctique, il disait aussi
qu’il y avait encore beaucoup à faire et citait une litanie de défauts touchant le matériel
spécialisé98. L’intrusion soviétique n’était plus la seule menace. Au moment où les
réserves de pétrole du Moyen-Orient devinrent plus difficiles d’accès au début des
années 1970, plusieurs pays se tournèrent vers l’Arctique canadien riche en ressources.
La situation semble aujourd’hui se répéter99. Peut-être était-il prématuré de retirer
l’Armée de Fort Churchill en 1964, après tout?
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DE L’ARMÉE DE
TERRE
FRANK R. MACMACKIN, M.M. — 
JEUNE ET BRAVE GUERRIER

M. Mike Bechthold

La situation déplorable des enfants soldats constitue un problème majeur qui
concerne toute la communauté internationale. Des garçons mineurs sont couramment
enrôlés ou kidnappés par des armées rebelles, et cette pratique inadmissible est
condamnée partout dans le monde. Pourtant, il n’y a pas si longtemps encore, de jeunes
Canadiens ont menti à propos de leur âge pour pouvoir s’enrôler comme volontaires et
se battre dans la Grande Guerre. Compte tenu de la nature du problème, il est difficile
de connaître leur nombre exact, mais les récits de Canadiens qui ont relaté leur
expérience sont remplis d’histoires de garçons qui se sont fait passer pour plus vieux
afin de pouvoir s’enrôler dans l’armée. Il a fallu former un bataillon de jeunes soldats en
Angleterre pour y retenir tous les garçons mineurs jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de
19 ans, à partir duquel ils avaient le droit de servir au front, mais bon nombre de jeunes
ont réussi à déjouer le système, dont l’un, qui allait devenir un combattant expérimenté
et décoré avant même son 16e anniversaire. 

Frank R. MacMackin est né le 17 juillet 1901 à Turtle Creek, dans le comté d’Albert,
au Nouveau-Brunswick. La vie d’agriculteur dans les régions rurales du Nouveau-
Brunswick n’était pas facile même dans les meilleures circonstances, mais la famille de
Frank avait plus d’une lutte à mener. Murray et Florence, les parents de Frank, étaient
tous deux sourds et muets, et ce sont les grands-parents de Frank qui lui ont appris à
parler. Frank avait deux aînés, Grant, né en 1896, et Jennie, née en 1898. La mort est
venue ébranler le clan des MacMackin en 1913, emportant Grant à l’âge de 17 ans.
Trois ans plus tard, le 10 mars 1916, c’était au tour de la mère de Frank de partir. Ce
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n’est certes pas une coïncidence si, un mois plus tard, Frank se sauvait de la maison
pour se joindre à l’armée. Dans la famille, on raconte que Frank s’est laissé convaincre
de s’enrôler par deux copains plus âgés que lui, qui avaient décidé de s’engager dans
l’armée. Frank s’est rendu à Moncton au début d’avril 1916 pour s’enrôler dans le
145e Bataillon d’outre-mer. Il n’avait que 14 ans, mais comme il était bien bâti (il mesurait
5 pieds et 11,5 pouces), il n’a eu aucun mal à convaincre les autorités qu’il était né en
1897 (ce qui le vieillissait de quatre ans). Toutefois, il est évident que les autorités
militaires n’ont pas fait beaucoup d’efforts pour vérifier l’exactitude des renseignements
fournis par Frank sur sa feuille d’engagement. Celui-ci avait menti sur son âge, mais il
avait inscrit son nom et son adresse correctement et désigné son père comme plus
proche parent. La moindre vérification aurait facilement permis de déceler le mensonge,
mais, à cette étape de la guerre, bon nombre de bataillons étaient surtout intéressés à
grossir leurs rangs autant que possible. 

Le 25 septembre 1916, après une période initiale d’entraînement au Canada, Frank
quitte Halifax à bord du navire SS Tuscania et arrive à Liverpool le 6 octobre. Le
26 octobre, une commission médicale le déclare « apte au service » et inscrit même
dans son dossier qu’il « paraît avoir 19 ans ». Un mois plus tard, Frank est rendu en
France et s’est joint au 10e Bataillon. Le « Fighting Tenth », une unité d’Alberta, se bâtira
un dossier de guerre enviable en prenant part à toutes les batailles importantes
auxquelles le Canada a participé durant la Première Guerre mondiale. Désigné parmi les
142 soldats affectés en renfort à l’unité au début de décembre, Frank manque le carnage
de la Somme. Au début de 1917, le Corps canadien vit une période relativement
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tranquille alors qu’il se prépare à l’assaut de la crête de Vimy. Comme bien d’autres
bataillons, le 10e Bataillon partage son temps entre des périodes d’entraînement et de
travaux entrecoupées de brèves périodes de combats sur la ligne de front. Le 22 février,
Frank est évacué à l’hôpital durant un peu plus d’une semaine pour y soigner une
maladie inconnue. Il revient à temps pour prendre part à la fin des préparatifs avant la
bataille de Vimy, à laquelle il ne participera toutefois pas, parce qu’il était au nombre des
soldats laissés hors de la bataille (LOB).

Frank est finalement initié au combat le 28 avril, après la bataille de Vimy, lorsque
la 1re Division du Canada reçoit l’ordre de capturer le village d’Arleux-en-Gohelle, dans
le cadre d’une offensive de grande envergure menée par les Britanniques. Le
10e Bataillon, accompagné de trois autres bataillons canadiens, a pour mission de
capturer la rocade d’Arleux, une avancée bien défendue, en avant de la position
principale des Allemands, située sur la ligne reliant Oppy à Méricourt. L’infanterie doit
commencer l’assaut à 4 h 25 après le bombardement lourd par l’artillerie des lignes
allemandes. Le plan est de reprendre à Arleux les tactiques utilisées avec succès à
Vimy. Le succès de l’assaut initial repose sur un seul facteur déterminant — la mesure
dans laquelle le barrage d’artillerie préparatoire aura permis de couper les barbelés des
troupes allemandes. Les compagnies « B » et « C » du 10e Bataillon se retrouvent
devant des barbelés coupés et réussissent à atteindre leurs objectifs finaux sans trop de
retard. Il en est autrement dans le secteur de la compagnie « D », où Frank MacMackin
est affecté. En effet, les barbelés sont pratiquement intacts. Ralentis dans leur
progression, les soldats essuient de lourdes pertes, car ils sont exposés aux tirs
incessants de fusils et de mitrailleuses des Allemands. Le Capitaine Wilfred Romeril,
commandant de la compagnie « D », compte parmi les premiers à tomber sous les tirs.
Le Lieutenant Frances Costello assume le commandement de la compagnie et,
montrant l’exemple, organise des attaques contre deux mitrailleuses qui retardent la
progression de ses soldats. Il réussira finalement à faire passer ses hommes de l’autre
côté des barbelés.

Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008 113

Des observateurs de l’artillerie canadienne dirigent les tirs durant la capture d’Arleux, le 28 avril 1917.
La photo montre la surface sans relief du no man’s land, qui surplombe le champ de bataille du 10e
Bataillon. Le village d’Arleux est visible dans le brouillard, dans le haut de la photo.

PA 1189



Costello est soutenu dans ses efforts par le courage extraordinaire du
Soldat Frank MacMackin. Dans un rapport du 10e Bataillon, Frank est cité pour avoir aidé
sa compagnie à franchir les barbelés : « Il a fait montre du plus grand calme et de
beaucoup d’initiative. Pendant que sa compagnie, tombée sur des barbelés intacts, était
retardée dans sa progression par les tirs de deux mitrailleuses et alors que le servant
numéro un de sa mitrailleuse Lewis avait été tué, Frank a engagé l’ennemi avec sa
mitrailleuse puis, lorsqu’elle s’est enrayée, avec un fusil, forçant les mitrailleurs ennemis
à baisser la tête. Ces derniers se sont ainsi fait déborder et tuer. » Les actions de Frank
et d’autres soldats permettent au 10e Bataillon d’évincer les Allemands d’Arleux et de
repousser les contre-attaques allemandes. Frank est blessé à un moment donné durant
la bataille, mais il refuse d’être évacué et il ne demande de recevoir des soins médicaux
qu’à la fin des combats. Frank MacMackin se verra décoré de la Médaille militaire pour
ce qu’il a fait ce jour-là. Il sera aussi promu caporal suppléant en reconnaissance du
sens de l’initiative et du leadership dont il a fait preuve durant sa première bataille. Tout
un exploit pour un ado de Turtle Creek, au Nouveau-Brunswick, qui allait avoir 16 ans
dans deux mois et demi. 

Le combat suivant auquel participeront Frank et le 10e Bataillon se déroule à la mi-
août, sur la côte 70, au nord de Lens. Cette bataille sera la dernière pour Frank. À un
moment donné, le 15 août, il est atteint à l’avant-bras droit et au mollet gauche par un
tir allemand. Il survit à ses blessures et est évacué en Angleterre, où il pourra récupérer.
À la mi-décembre, il s’est remis de ses blessures, mais pendant son séjour en
Angleterre, quelqu’un découvre la vérité à propos de son âge. Comme Frank n’a que
16 ans, il n’est pas question de le renvoyer au sein du 10e Bataillon, malgré son
expérience et sa médaille. Après une période d’affectation au dépôt régimentaire, à
Bramshott, il est renvoyé au Canada à la mi-mai 1918, puis il est affecté comme commis
à Fredericton, au Nouveau-Brunswick, durant le reste de la guerre. Il continue de fournir
un rendement remarquable et il est promu caporal puis sergent avant d’être libéré, le
31 octobre 1918, parce qu’il n’est pas majeur. Il est intéressant de noter que Frank a
grandi de deux pouces durant son service dans l’armée, ce qui en dit long sur le temps
qui lui restait avant d’atteindre sa pleine maturité physique. Après la guerre, MacMackin
s’installera aux États-Unis et travaillera comme vendeur dans le nord de l’État de New
York jusqu’au moment de sa retraite, au milieu des années 1960. Il reviendra au Canada
avant son décès, qui surviendra en avril 1977. 

Frank MacMackin a menti à propos de son âge pour pouvoir s’enrôler alors qu’il
n’avait que 14 ans. On ne peut qu’imaginer les raisons qui l’ont poussé à s’enrôler — 
a-t-il voulu relever un défi lancé par ses copains, a-t-il senti le besoin de fuir le chagrin
d’avoir perdu sa mère ou voulait-il défendre une cause qui lui tenait à cœur? Peut-être
était-il mû par toutes ces raisons. Il était au front à peine un an après son enrôlement,
et il s’est distingué dans deux des principales batailles auxquelles le Corps canadien a
pris part en 1917. Blessé dans chacune des batailles, il a été promu et s’est vu décerné
la Médaille militaire en reconnaissance de ses actions. Les autorités canadiennes ont
fait leur devoir lorsqu’ils ont découvert l’âge véritable de Frank, et celui-ci a continué de
servir avec distinction une fois revenu au pays. Frank n’est pas le seul à avoir servi son
pays avant l’âge réglementaire, mais la maturité et le professionnalisme dont il a fait
preuve à un si jeune âge et son rendement remarquable au cœur de la bataille le
distinguent assurément de la norme. 
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Note sur les sources
L’information fournie dans le présent article provient de diverses sources, dont les
suivantes :

Dossier du personnel, Frank R. MacMackin, Bibliothèque et Archives Canada (BAC)

Journal de guerre, 10e Bataillon, de décembre à août 1917, BAC

Journal de guerre, 2e Brigade du Canada, avril 1917, BAC

Notice biographique sur Frank R. MacMackin, dressée par le Lieutenant-
colonel W.J. Osborne

Registres des naissances et des décès, Archives provinciales du Nouveau-Brunswick

DANCOCKS, Daniel G., Gallant Canadians: The Story of the Tenth Canadian Infantry
Battalion, 1914-1919, Markham, ON : Penguin Books Canada, 1990.
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NOTE AU DOSSIER — ENTENTE SUR LE SERVICE
EXTÉRIEUR DES FORCES DE RÉSERVE

Lieutenant Tim Winegard, 1st Hussars, attaché à l’armée territoriale britannique

Le 17 mai 2005, un document intitulé Memorandum of Understanding between the
Department of National Defence of Canada and the Ministry of Defence of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Concerning the Reserve Forces Foreign
Service Arrangement (MOU)1 était rendu public par les deux gouvernements en
question. Cette politique, d’une durée de dix ans, est conforme à l’accord du 19 juin
1951, promulgué par les parties de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN)
concernant le statut de leurs forces, s’applique aux membres de la  Réserve des Forces
canadiennes qui exercent des fonctions militaires au Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord ainsi qu’aux membres de la réserve britannique détachés au sein
des Forces canadiennes.

Brièvement, ce protocole d’entente définit les procédures régissant la mise en
œuvre de l’Entente sur le service extérieur des forces de réserve (ESEFR). La politique
constitue le cadre juridique international à l’intérieur duquel des réservistes du Canada
ainsi que du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord peuvent s’entraîner
avec les forces militaires de l’autre pays lorsqu’ils résident temporairement dans le pays
en question (tout en demeurant citoyens de leur pays d’origine). Selon le commandant
de l’état-major de liaison des Forces canadiennes (Londres), mon épouse et moi-même
sommes les premiers réservistes des Forces canadiennes attachés à une unité de
l’armée territoriale britannique en vertu de cette entente.  

Je suis officier du 1st Hussars Regiment de London/Sarnia, en Ontario, tandis que
ma femme, Taleitha, est officier au sein du Queen’s Own Rifles of Canada, Toronto.
Détenteur d’une maîtrise ès arts en études sur la guerre du Collège militaire royal du
Canada (juin 2006), j’ai accepté un poste d’étudiant au doctorat à l’université d’Oxford,
au R.-U., doctorat axé sur l’histoire militaire sous la direction du professeur Hew
Strachan; il s’agit d’un cours d’une durée de trois ou quatre ans. Ayant reçu de nos
régiments respectifs l’autorisation d’être attachés à une unité de l’armée territoriale
britannique, nous avons présenté les documents appropriés qui ont été traités par les
quartiers généraux de nos brigades respectives (31 et 32), par le Quartier général du
Secteur du Centre de la Force terrestre (QG SCFT) et, enfin, par le Quartier général de
la Défense nationale  (QGDN). Simultanément, nous obtenions du Lieutenant-colonel
Damian Griffin, commandant du 7 Rifles (unité auparavant désignée Royal Rifles
Volunteers, Royal Green Jackets), la permission d’être attachés à la compagnie A du 7
Rifles, unité d’infanterie basée à Oxford. Nous avons été officiellement attachés à cette
unité en janvier 2007.

Même si les règles relatives à notre affectation sont définies dans le Protocole
d’entente (PE) de mai 2005, elles sont longues et trop arbitraires pour en traiter en détail
ici. Le présent article se concentre sur les similitudes et sur les différences entre
l’organisation, le fonctionnement, l’instruction et les capacités opérationnelles des forces
de réserve du Canada et de l’armée territoriale du Royaume-Uni.

Contexte
Même si pendant des siècles, la cavalerie de réserve volontaire fut formée de

fermiers et d’affermataires, le Parlement britannique vota en 1907 une loi en vertu de
laquelle la cavalerie de réserve et les volontaires furent regroupés pour constituer la
force territoriale. Les premières unités furent créées le 1er avril 1908, de sorte que cette
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date est reconnue comme étant celle de la naissance de ce que l’on appelle aujourd’hui
l’armée territoriale. Comme nous le verrons, jusqu’à tout récemment le rôle de la force
territoriale était surtout de protéger le territoire national, même si, à l’occasion, elle
pouvait relever des garnisons coloniales des forces régulières et servir de bassin
d’effectifs en cas de guerre de grande ampleur en Europe. Même pendant la Première
Guerre mondiale, la constitution de la force territoriale comportait toujours de sévères
restrictions selon lesquelles ses membres pouvaient se porter volontaires pour servir à
l’étranger ou être affectés à une position de défense territoriale2. 

De la même façon, la Milice du Canada se composait à l’origine de groupes de
citoyens organisés en forces de sécurité afin de protéger leurs communautés contre des
ennemis de l’extérieur. En 1673, le Comte de Frontenac, alors gouverneur français du
Canada, officialisa la notion de l’entraînement mensuel de tous les hommes. Les
Britanniques maintinrent et élargirent cette pratique après la conquête du Canada
pendant la guerre de Sept Ans (1756-1763). En 1855, la Loi sur la Milice était adoptée
au Canada, ce qui créa officiellement une Milice de l’Armée canadienne (les Réserves
aérienne et navale ne furent constituées qu’au cours des années 1920)3. La Milice fut
chargée d’assurer la défense territoriale, de réprimer les émeutes et les grèves et de
faire respecter la loi au cours de la période qui précéda la création de forces policières
régulières ou effectives4. La Milice et ses responsabilités évoluèrent pendant tout le XXe

siècle et aujourd’hui, elle est appelée « Réserve de l’Armée de terre ».

Organisation
En janvier 2006, l’armée de terre britannique comptait 107 730 militaires de la force

régulière et 38 460 militaires de l’armée territoriale5. Même si les chiffres concernant
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l’effectif de l’Armée de terre canadienne varient, les publications les plus récentes de la
Défense canadienne font état d’environ 33 000 militaires dans la Force régulière et 18
000 militaires dans la Première réserve6. L’armée territoriale se compose de 63 unités
(14 bataillons d’infanterie, 4 régiments blindés et 7 régiments d’artillerie), tandis que la
Réserve de l’Armée de terre canadienne compte 228 régiments (dont 54 régiments
d’infanterie, 17 régiments blindés et 24 régiments d’artillerie)7. Même si un tableau
pouvait s’avérer clairement utile pour comparer les ordres de bataille (ORBAT), ces
chiffres sont trompeurs. Au Canada, un régiment de la Réserve de l’Armée de terre peut
comprendre de 50 à 200 militaires et chaque régiment est commandé par un lieutenant-
colonel. Pour sa part, l’armée territoriale compte moins d’unités, mais celles-ci sont
beaucoup plus importantes. Par exemple, le 7 Rifles Battalion se compose d’environ 500
militaires, comme la plupart des bataillons d’infanterie de l’armée territoriale qui sont,
chacun, commandés aussi par un lieutenant-colonel. Les bataillons ou les régiments de
l’armée territoriale sont plus étroitement associés à une unité de la force régulière que
ceux du Canada.  

La force régulière britannique compte 12 divisions ou « régiments »8. La plupart se
composent de trois à cinq bataillons de troupes régulières et d’un ou de plusieurs
bataillons de l’armée territoriale. La Division légère (Light Division—The Rifles) (plus
gros régiment du R.-U.) compte 5 bataillons de troupes régulières (1 à 5) et deux
bataillons de l’armée territoriale (6 et 7). Même si les régiments de la Réserve
canadienne sont appariés à des unités de la Force régulière—1st Hussars avec le Royal
Canadian Dragoons de Petawawa ou le 4 Royal Canadian Regiment avec les trois
bataillons sœurs du RCR de la Force régulière—les relations professionnelles sont plus
évidentes au sein de l’armée britannique. Toutefois, les deux forces adoptent le concept
de la force totale et se sont d’ailleurs récemment restructurées en conséquence. Au
Canada, le slogan est « Une armée, une équipe, une vision » et au R.-U., la philosophie
est similaire : « Une armée, régulière et territoriale » (Traduction). Conformément à cette
politique, des militaires de la Force régulière supervisent l’instruction et les opérations
au sein des unités de la Réserve de l’Armée de terre canadienne et de l’armée
territoriale britannique.

Instruction
Au Canada comme au Royaume-Uni, la Réserve de l’Armée de terre et l’armée

territoriale regroupent des volontaires et il est bien entendu que la plupart des
réservistes ont un emploi civil, une famille et diverses responsabilités qui imposent des
restrictions en matière d’entraînement. À l’heure actuelle, les réservistes de l’Armée de
terre des Forces canadiennes sont tenus de s’entraîner au moins 37 jours par année et
ils peuvent recevoir l’ordre de s’entraîner pendant 15 jours consécutifs par année inclus
dans un total de 60 jours par an. Les militaires de l’armée territoriale doivent s’entraîner
27 jours par an, incluant 15 jours consécutifs. Pour ces derniers, le respect de cette
exigence minimale les autorise à recevoir une prime annuelle non imposable variable
selon l’unité et le grade, mais pouvant atteindre 3 200 dollars canadiens. Il n’existe rien
de tel pour les réservistes canadiens. Actuellement, aucun des deux pays n’offre de
régime de pension à ses militaires à temps partiel. (Note du rédacteur en chef : Depuis
le 1er mars 2007, le Canada offre une pension à ses réservistes à temps partiel et à plein
temps.)



Toutefois, le recrutement et le programme d’instruction sont très semblables dans
les deux forces. Pour s’enrôler, il faut, dans les deux cas, avoir 17 ans (consentement
des parents/tuteurs) ou plus. Contrairement au Canada où il faut avoir terminé une 10e
année (Secondaire 3), le R.-U. n’exige pas de scolarité minimale, sauf pour les officiers,
qui doivent avoir réussi ou être sur le point de terminer des études post-secondaires,
habituellement au niveau universitaire10.  Cela s’applique aussi aux aspirants-officiers au
Canada. Sans entamer une longue comparaison des cours de qualification, le
programme d’instruction de la Réserve de l’Armée de terre canadienne est, à quelques
détails près, l’équivalent de celui de l’armée territoriale et il en va de même de
l’instruction des unités.   

Les soirées d’entraînement en semaine (3 heures au Canada et 2 heures au R.-U.)
et une fin de semaine d’exercice par mois sont la norme. Cependant, pour les deux
forces, on prévoit des fins de semaine supplémentaires et d’autres possibilités
d’instruction ou elles sont insérées dans le calendrier mensuel d’instruction. En outre,
chaque année d’instruction se termine par un camp d’entraînement de deux semaines
(ou d’une semaine). Comme membre de la Réserve canadienne, j’ai participé à ces
concentrations militaires d’une ou deux semaines à Petawawa, à Wainwright et aux
États-Unis. Pour les régiments de l’armée territoriale, le camp de deux semaines peut
avoir lieu au R.-U., mais aussi en Lituanie, en Ukraine, à Chypre et, tout récemment, en
Macédoine, où j’étais présent comme cmdtA d’une compagnie de fusiliers. Dans ces
cas, l’instruction interalliée avec les forces du pays hôte est primordiale et elle est
habituellement coordonnée en vertu du programme « Partenariat pour la paix » de
l’OTAN, programme conçu pour attirer de nouveaux membres potentiels dans le giron
de l’OTAN.
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Armée du R.-U. Solde Solde Armée canadienne

Soldat 85.06 79.94 Soldat

Caporal suppléant 102.88 116.70 Caporal

Caporal 132.07 130.68 Caporal-chef

Sergent 150.86 134.06 Sergent

Sergent-fourrier
(d’état-major)

166.14 149.34 Adjudant

Adjudant 2 180.27 164.82 Adjudant-maître

Adjudant 1 193.04 182.96 Adjudant-chef

Élève-officier 77.89 87.72 Élève-officier

Sous-lieutenant 123.08 96.52 Sous-lieutenant

Lieutenant 147.93 122.84 Lieutenant

Capitaine 189.57 153.48 Capitaine

Major 238.75 207.52 Major

Lieutenant-colonel 335.09 240.56 Lieutenant-colonel

Structure des grades et solde journalière ($ CDN)9



Capacités opérationnelles
Jusqu’à récemment, l’armée territoriale était considérée comme la « réserve de

dernier recours ». Ses effectifs n’étaient sollicités qu’en cas d’urgence, le plus souvent
en cas de guerre. Ils n’étaient pas appelés en premier par l’armée de terre régulière. Cet
« honneur » était accordé aux réservistes de la force régulière, soit ceux qui pouvaient
légalement être mobilisés pendant une période pouvant aller jusqu’à six ans parce qu’ils
avaient déjà servi dans l’armée de terre régulière. Toutefois, depuis le 11 septembre
2001 et depuis l’engagement subséquent d’importantes forces britanniques dans le
cadre de l’opération HERRICK (Afghanistan, 2001--) et de l’opération TELIC (Iraq, 
2003--), les militaires de l’armée territoriale sont devenus la « réserve de choix » selon
les dires de l’armée de terre britannique. Par exemple, 420 réservistes retraités de la
force régulière ont été mobilisés pour participer à l’invasion de l’Iraq en mars 2003. En
comparaison, 6 900 militaires de l’armée territoriale furent mobilisés pour la même
opération et environ 1 500 sont déployés chaque année dans ces deux théâtres
d’opérations. Le nombre de réservistes mobilisés de l’armée de terre régulière est en
moyenne de 90 militaires par an. L’armée britannique indique aussi que 40 % des
recrues de l’armée de terre régulière proviennent de l’armée territoriale ou des cadets
de l’armée.  

Au cours des dernières années, la mobilisation des militaires de l’armée territoriale
s’est faite suivant le modèle de la compagnie mixte d’infanterie de la réserve (CMIR),
ainsi qu’il est connu au Canada. Le 7 Rifles, par exemple, a fourni une CMIR à quatre
rotations différentes, en Iraq et en Afghanistan. La mobilisation en vue d’opérations se
fait comme au sein de la Réserve de l’Armée de terre canadienne, à savoir qu’il s’agit
uniquement de volontaires. Ainsi, contrairement à la garde nationale américaine, ni le
Canada ni le Royaume-Uni ne garantissent la sécurité d’emploi de leurs militaires à
temps partiel. Cependant, les deux forces ont des programmes—Conseil de liaison des
Forces canadiennes (CLFC) et Supporting Britain’s Reservists and Employers

120 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008

Exercice Macedonia Flash—Dans le cadre du programme « Partenariat pour la paix » de l’OTAN, le 7
Rifles s’entraîne avec des éléments de l’armée macédonienne (juin 2007).

Collection de làuteur



(SaBRE)—conçus pour informer, conseiller et épauler les militaires ainsi que leurs
employeurs civils. (Note du rédacteur en chef : Au moment de la publication, l’Ontario,
le Manitoba, la Saskatchewan, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et le
Nouveau-Brunswick possèdent ou étudient des lois protégeant les réservistes [au
Canada, la plupart des travailleurs sont protégés par des lois provinciales ou territoriales
relatives au travail]. Le 8 janvier 2008, le ministre canadien du Travail annonçait que son
gouvernement adopterait une loi permettant aux réservistes travaillant dans des
secteurs réglementés par le fédéral de profiter de congés non payés et empêchant les
employeurs de faire preuve de discrimination envers les réservistes.)

La mobilisation obligatoire des militaires de l’armée territoriale et de la Réserve est
possible, même si cela ne s’est pas encore produit, et cette possibilité figure noir sur
blanc dans la loi sur la Défense de chacun des deux pays. Par le passé, la Milice du
Canada pouvait être appelée en service actif en vertu de la Loi sur les mesures de
guerre (1914) présentée par le Premier ministre Robert Borden face aux nécessités de
la Première Guerre mondiale. En 1988, la Loi sur les mesures d’urgence a remplacé la
Loi sur les mesures de guerre, mais la réglementation touchant les réservistes est
demeurée inchangée. Jamais, même pendant les deux guerres mondiales, le Canada
n’a imposé la mobilisation de sa Milice ou de ses forces de Réserve11. Le R.-U. n’a
jamais non plus mobilisé l’armée territoriale; seuls des volontaires en provenaient.
Toutefois, depuis 1996, la Reserve Forces Act prévoit que dans des situations
extrêmement graves, les militaires de l’armée territoriale peuvent être appelés en
service actif.

Conclusion
De toute évidence, les forces des deux pays respectent les normes de l’OTAN, ce

qui ressort clairement de mon instruction avec mes collègues britanniques jusqu’à
maintenant. La Réserve de l’Armée de terre canadienne et l’armée territoriale
britannique sont semblables sur la plupart des points. Comme de plus en plus de
réservistes des deux pays participent à des opérations, les avantages du protocole
d’entente et du programme d’affectation sont indiscutables. Pour terminer, ma femme et
moi-même aimerions profiter de cette occasion pour remercier toutes les personnes qui,
dans les deux forces, ont permis cette affectation.

Notes
1. Ministère de la Défense nationale, Memorandum of Understanding Between the Department of National Defence of
Canada and the Ministry of Defence of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Concerning the Reserve
Forces Foreign Service Arrangement, N° ID MDN 2000052201, 17 mai 2005.
2. Lieutenant-colonel Mike Scott, The Royal Rifle Volunteers: On Operations (Reading, Berkshire: RRV, 2005), p. 12-14.
Toutefois, de 80 % à 90 % des soldats de la force territoriale choisirent de servir à l’étranger pendant la Première Guerre
mondiale. En 1921, la force territoriale fut rebaptisée « armée territoriale ».
3. Colonel G.W.L. Nicholson, Canadian Expeditionary Force 1914-1919 (Ottawa : Queen’s Printer, 1962), p. 5-10. 
4. Desmond Morton, « Bayonets in the Streets: The Canadian Experience of Aid to the Civil Power 1867-1990 », Revue
canadienne de défense 20(5), (avril 1991), p. 30.
5. Voir : www.army.mod.uk. Ce site Web de l’armée britannique fournit tous les détails.
6. Voir : www.forces.gc.ca Site Web des Forces canadiennes; www.canadianally.com Bulletin électronique de l’ambassade
du Canada à Washington, DC, expressément destiné au public américain.
7. Les autres unités sont des régiments de service et de soutien.
8. Excluant une brigade de Gurkhas (bon 1 et 2, The Royal Gurkha Rifles).
9. Solde journalière correspondant aux montants du niveau de base de chaque grade (dollars canadiens). Taux de change
en vigueur le 13 juillet 2007 (1 livre sterling = 2,13702 dollars canadiens).
10. Ministère de la Défense, The Territorial Army Soldier: Recruitment Guide, novembre 2006; ministère de la Défense,
The Territorial Army Officer: Guide, septembre 2004.
11. La Loi du service militaire adoptée le 29 août 1917 autorisait la conscription au Canada, mais ne peut être considérée
dans ce cas puisqu’elle concernait tous les hommes en âge de servir, y compris les membres de la Milice, mais elle ne
visait pas expressément la Milice.
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MAYFLOWER: A STORY OF COURAGE, COMMUNITY, AND
WAR
PHILBRICK, Nathaniel. New York, Penguin, 2006, 461 pages. 39,00 $CAN

Critique préparée par M. Robert L. Boyer

Aujourd’hui, aux États-Unis d’Amérique, la fête de
l’Action de grâces est principalement associée à des
déplacements, parfois longs, pour participer à une réunion
de famille, ou l’équivalent, avec toutes les tribulations
connexes, couronnée par un immense repas. On pourrait
aussi ajouter que cette fête est soulignée par des parties
de football de la NFL le jeudi et qu’elle marque le début
officiel de la saison de magasinage des fêtes le « vendredi
noir ». Si on regarde les vraies racines historiques de cette
fête, on ne va pas beaucoup plus loin que les images de
pèlerins portant chapeau noir et souliers à grosses boucles
assis en compagnie de paisibles autochtones autour d’une
table bien garnie de victuailles. Globalement, le sang versé
et les souffrances endurées par les premiers colons et les
pèlerins, aussi bien que par les autochtones, sont
remarquablement absents de l’image moderne donnée de
l’Action de grâces. 

Le populaire historien américain Nathaniel Philbrick laisse de côté le regard
améliorant de la nostalgie et les demi-vérités historiques pour nous décrire avec justesse
et équité les premiers jours de la colonie de Plymouth. Son ouvrage est divisé en quatre
parties ordonnées chronologiquement, à savoir : la découverte (Discovery), les
accommodements (Accommodation), la communauté (Community) et la guerre (War), et
guide le lecteur à travers la période allant d’environ 1608 à 1677. Chaque partie fait la
chronique des relations qui s’améliorent (et parfois s’enveniment) entre les pèlerins et
les autochtones. Au début, il y avait un lien presque symbolique entre les deux groupes,
les colons ayant besoin d’aide simplement pour ne pas mourir de faim et les autochtones
prenant goût aux objets et aux armes des colons. Ce rapport a changé au fur et à
mesure que les pèlerins ont appris à survivre et à progresser sans l’aide des
autochtones. Philbrick peint brillamment le lent mais inexorable changement dans
l’équilibre du pouvoir au gré de l’arrivée incessante de nouveaux colons en Nouvelle-
Angleterre (la plupart n’étant pas des pèlerins) et de l’établissement de nouvelles
colonies. En fin de compte, la cupidité et le besoin permanent de plus de terre brisent le
lien entre les deux communautés et provoquent la dévastatrice guerre du roi Philip
(1675-77).

Le lecteur est amené à faire un parallèle intéressant entre les enjeux modernes et
les événements relatés dans le livre de Philbrick. La sécurité était une préoccupation de
tous les instants pour les pèlerins. Même s’ils avaient négocié des alliances avec
certaines tribus, beaucoup d’autres étaient ouvertement hostiles à leur présence sur la
côte. S’appuyant sur les renseignements fournis par les Pokanokets (la tribu de
Massasoit et de son fils Philip) et convaincus que leur survie était en jeu, les pèlerins ont
lancé une attaque préventive contre la tribu des Massachusetts en 1623 à un endroit
nommé Wessagussett, sous les ordres de Miles Standish. À force de fourberies et
tromperie, les pèlerins sont entrés dans le camp des autochtones sous de faux prétextes

— CRITIQUES DE LIVRES —
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THE CANADIAN BATTLEFIELDS IN NORTHWEST EUROPE,
1944-1945: A VISITOR’S GUIDE
COPP, Terry, BECHTOLD, Mike. Laurier Centre for Military Strategic and Disarmament
Studies, 2005, 160 pages. 28,00 $CAN

Critique préparée par M. Neil Chuka

Terry Copp et Mike Bechthold, tous les deux de
la Wilfrid Laurier University, ont préparé un autre
excellent guide de visite de champs de bataille pour
donner suite à celui qu’ils ont publié en 2004 sur les
champs de bataille de Normandie. Ce manuel,
préparé à partir d’une mise à jour et d’une révision
des guides publiés par Copp au milieu des années
1990, est agrémenté de photographies couleur
inédites et de cartes originales de la campagne qui
a permis de libérer les ports de la Manche et les
Pays-Bas ainsi que de la campagne en Allemagne
même. Ce guide, bien conçu et de belle
présentation, aide les visiteurs en leur offrant le
contexte et des détails des champs de bataille sur
lesquels l’Armée de terre du Canada a combattu de
septembre 1944 jusqu’à la fin de la guerre.

Les visiteurs des champs de bataille font
habituellement face au problème suivant : les lieux

pour les détruire d’une manière « violente et vindicative comme on pouvait s’y
attendre ». L’énorme succès de cette attaque amène Philbrick à conclure que « le raid
de Standish a causé un tort irréparable à l’écologie humaine de la région », a rompu
l’équilibre du pouvoir entre les communautés autochtones et a eu des répercussions
imprévisibles à l’époque sur la manière dont la guerre, les alliances et le commerce
allaient se faire dans l’avenir.

En ce qui concerne les sources utilisées par l’auteur, Mayflower est principalement
basé sur les récits écrits des premiers pèlerins, en particulier sur Of Plymouth Plantation
de William Bradford, le premier gouverneur de la colonie; Mourt’s Relation, un travail
collectif de certains pèlerins importants; et Entertaining Passages Relating to Philip’s
War de Benjamin Church, un pèlerin et soldat de deuxième génération. L’ouvrage de
Philbrick comprend aussi des notes / des commentaires de fin de document sur les
sources utilisées (50 pages) ainsi qu’une bibliographie (28 pages) dans laquelle on
constate une abondante utilisation de documents de première main, de périodiques et
de publications érudites. Le texte est en outre complété par plusieurs cartes et des
photographies et illustrations bien choisies.  

L’ouvrage de Nathaniel Philbrick est intéressant et informatif. Sur la jaquette,
l’auteur avoue qu’à l’instar de la plupart des Américains, il pensait connaître l’histoire des
pèlerins et de Plymouth Rock, mais a réalisé qu’il en savait très peu sur ce sujet. Grâce
à son livre, Philbrick nous montre une image claire des événements qui ont entouré la
fondation de la colonie de Plymouth. En tant que Canadien, j’ai bien aimé ce livre et j’en
recommande l’acquisition à tous, spécialement à ceux qui une affinité particulière pour
l’histoire des débuts de la colonisation de l’Amérique du Nord. 
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changent. Les bâtiments, les routes, les ponts et même le terrain nous apparaissent
souvent de façon complètement différente 60 ans après les événements. De plus, il
arrive que des visiteurs ne complètent pas leur visite des musées, monuments
commémoratifs et cimetières par une visite des champs de bataille; ils ne profitent alors
que d’un point de vue limité, sans avoir vraiment eu l’occasion de prendre connaissance
d’une perspective plus large ou des conditions tactiques qui régnaient au moment de la
bataille. Les cartes, les photographies et les textes constituent une des meilleures
caractéristiques du présent guide. Ils donnent des explications sur les changements
survenus depuis les batailles et aident le visiteur à s’orienter correctement d’après le
paysage actuel et à reconstituer mentalement les champs de bataille tels qu’ils étaient à
l’époque. L'établissement de la correspondance entre le paysage actuel et les photos du
passé constitue une des plus fascinantes expériences que peut offrir la visite d’un
champ de bataille. Ce guide aide à accomplir cet exercice nécessaire.

Il est difficile de trouver des défauts à ce livre. En plus des éléments déjà
mentionnés, le manuel contient des informations sur les gîtes et le réseau routier
d’aujourd’hui et l’auteur nous fait profiter de leçons qu’il a apprises à l’occasion de ses
nombreuses visites. Ce guide est chaudement recommandé et est d’une valeur
inestimable pour quiconque visite les champs de bataille sur lesquels les Canadiens ont
combattu en 1944 et 1945.

INSIDE WELLINGTON’S PENINSULAR ARMY, 1808 — 1814
MUIR, Rory, BURNHAM, Robert, MUIR, Howie, MCGUIGAN, Ron. Barnsley UK, 
Pen & Sword Military, 2006, 328 pages. 62,95 $CAN

Critique préparée par le Major John R. Grodzinski, CD

Inside Wellington’s Peninsular Army s’inspire de
Wellington’s Army, 1809 — 1814, de sir Charles Oman,
d’abord paru en 1913. Ce dernier a fait appel aux
connaissances encyclopédiques qu’il avait acquises sur les
campagnes britanniques livrées aux Français dans la
péninsule ibérique entre 1808 et 1814 alors qu’il préparait
les sept volumes de son ouvrage A History of the
Peninsular War pour préparer Wellington’s Army, qui donne
un important aperçu de l’organisation, des méthodes
opérationnelles, de la vie quotidienne et de l’administration
de cette armée dirigée par Arthur Wellesley, mieux connu
en tant que premier duc de Wellington. S’appuyant sur le
travail de sir Charles Oman, quatre historiens différents
s’intéressant de façon particulière à la péninsule ont fait
équipe pour produire un ouvrage révolutionnaire.

Inside Wellington’s Peninsular Army est un merveilleux
ouvrage. Du point de vue matériel, c’est un livre pesant, ce

qui donne à penser qu’il doit renfermer une grande quantité d’information. C’est le cas.
Ce livre est un bijou, car il examine de près les aspects de l’armée de Wellington qui lui
ont permis d’avoir du succès, y compris le leadership, les rapports de commandement,
les formations tactiques, le renseignement, les opérations du génie et les effectifs. Rory
Muir est un universitaire australien qui a écrit plusieurs ouvrages sur les guerres
napoléoniennes, dont Britain and the Defeat of Napoleon and Tactics and the
Experience of Battle in the Age of Napoleon; Robert Burnham est un officier à la retraite



de l’armée américaine et le rédacteur en chef du plus grand site Internet sur l’histoire
napoléonienne (www.napoleon-series.org). Lui et Howie Muir, qui est un agent du
service extérieur américain à la retraite, ont beaucoup écrit sur l’action de l’armée
britannique dans la guerre péninsulaire. Ron McGuigan, qui est Canadien, est un expert
de l’armée britannique au dix-neuvième siècle et l’auteur de Into Battle: British Orders of
Battle for the Crimean War.

Rory Muir, qui prépare actuellement une nouvelle biographie de Wellington, tire le
premier coup dans un aperçu concis du rôle joué par les Britanniques dans la guerre
péninsulaire et de l’importance des qualités de général de Wellington. Ron McGuigan
étudie la façon dont plusieurs forces différentes, certaines déjà présentes au Portugal et
d’autres désignées en vue d’opérations menées ailleurs, se sont retrouvées réunies
sous Wellington. Son deuxième chapitre examine les généraux de Wellington qui
servaient au sein de l’état-major ou qui étaient à la tête des divisions permanentes
d’infanterie et de cavalerie, à partir de leur création par Wellington en juin 1809 jusqu’à
la fin de la guerre en avril 1814. Robert Burnham écrit trois chapitres. Le premier est un
aperçu unique des « officiers observateurs », qui précédaient le gros de l’armée pour
recueillir du renseignement. Son deuxième chapitre examine la gestion des effectifs de
l’armée britannique partout dans le monde — une force de volontaires présentait des
défis particuliers pour ce qui est de satisfaire efficacement tous les besoins — et la
manière dont elle était soutenue dans la péninsule, où les effectifs de la plupart des
unités étaient substantiellement et continuellement inférieurs à la dotation prévue.

C’est sur le théâtre de la péninsule, remarquable en raison du nombre des grandes
rivières qui le traversent, et sur les opérations de pontage, menées à des fins logistiques
et dans le cadre des efforts de Wellington visant à façonner l’espace de combat, que
porte le troisième chapitre de Burnham. Howie Muir offre un examen détaillé de « l’ordre
de bataille », c’est-à-dire l’ensemble des moyens par lequel les armées disposées en
rangs serrés étaient formées en vue du combat; cet ordre a plus tard cédé la place au
combat dispersé de la fin du dix-neuvième siècle et du vingtième. Le déploiement
habituel permettait aux officiers de manipuler des corps de troupes constitués sur le
champ de bataille et permettait aux troupes de comprendre et d’exécuter les instructions
de manière cohérente. C’est fascinant! Le livre se termine par un appendice
bibliographique de mémoires britannique des guerres napoléoniennes compilé par
Robert Burnham. Une guerre mondiale a dominé une génération entre 1793 et 1815 et
il n’est pas surprenant qu’un nombre considérable de mémoires rédigés non seulement
par d’anciens officiers mais aussi par des soldats ait été publié par la suite. Chaque
essai fait un excellent usage des sources de première et de seconde main et chaque
chapitre se termine par des notes. La bibliographie offre un guide utile sur les
publications concernant le théâtre de la péninsule.

Si de nombreux ouvrages sont qualifiés de fondamentaux dans la publicité, peu le
sont vraiment. Inside Wellington’s Peninsular Army est un ouvrage important. Certains
lecteurs sont susceptibles de le trouver trop spécialisé ou trop méticuleux, car il explique
effectivement la manière dont plusieurs facteurs sous-jacents clés ont permis à une
armée relativement petite affrontant un adversaire bien plus nombreux d’obtenir pareil
succès dans un environnement complexe en recourant à un concept semblable à notre
verbeux « cadre opérationnel dispersé non contigu ». Les campagnes qui se sont
déroulées dans la péninsule ibérique constituent un sujet d’étude merveilleux qui inclut
non seulement les batailles et les sièges classiques que nous connaissons, mais aussi
beaucoup d’autres éléments qui ressemblent un peu aux concepts opérationnels
modernes qui ont été intégrés à plusieurs de nos plans de campagne pour donner les
résultats souhaités.
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BEHIND THE GLORY: CANADA’S ROLE IN THE ALLIED AIR
WAR
BARRIS, Ted. Toronto, Thomas Allen Publishers, 2005, 355 pages. 34,95 $CAN  

Critique préparée par le Colonel Robert S. Williams, MSM, CD

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, un
lien unit les nombreux anciens membres du personnel
navigant du Commonwealth qui se sont entraînés au
Canada dans le cadre du Programme d’entraînement
aérien du Commonwealth (BCATP). Les nombreuses
bandes d’atterrissage maintenant inoccupées que l’on
trouve d’un bout à l’autre du pays sont un hommage
muet à ces jeunes hommes qui ont acquis leur habileté
particulière, qu’il s’agisse de navigation, de tir ou de
pilotage monomoteur ou multimoteurs, sur notre sol.

L’ouvrage de Ted Barris offre sur ce chapitre
négligé de la Seconde Guerre mondiale une réflexion
qui tombe bien. C’est peut-être le titre du livre qui
résume le mieux le fait que les instructeurs de vol
peuvent être considérés comme des personnages
d’arrière-scène. Bon nombre des apprentis doivent la
vie aux leçons reçues de leurs instructeurs, malgré la
prétendue production en série d’un personnel navigant
qui faisait cruellement défaut. Beaucoup des premiers

pilotes qui se sont enrôlés pour combattre l’ennemi dans les airs ont servi pendant toute
la guerre au Canada, leurs habiletés étant trop précieuses pour qu’on les envoie au
combat. Certains de ceux qui ont fini par se rendre outre-mer étaient considérés comme
des recrues dont les heures de vol faisaient l’objet de railleries et étaient jugées
inférieures aux heures accumulées dans des conditions réelles ou des conditions de
guerre.

Ce livre est incontournable pour les personnes qui désirent savoir comment le
BCATP a été mis sur pied et pour celles qui sont intéressées à lire les récits de première
main des nombreux héros méconnus de la guerre. Ces héros ont donné la formation
nécessaire à ceux qui allaient combattre dans les airs, exécuter les missions de
transport, transporter les parachutistes, exécuter les patrouilles côtières ou prendre part
aux raids de bombardement dans tout un éventail de théâtres. Les récits personnels
inclus montrent le respect des apprentis pour les habiletés que leurs instructeurs leur ont
transmises de même que l’amertume des nombreux instructeurs qui — parce qu’ils ne
sont pas allés outre-mer — ont souvent été considérés comme des personnes qui n’ont
aucunement servi leur pays. Beaucoup ont mis des années à surmonter leur amertume
et leur déception, tandis que certains n’y sont peut-être jamais arrivés.

Les derniers chapitres traitent de questions telles que le sort quelque peu ironique
que les nombreux instructeurs ont connu. Ces derniers, qui comptaient plus de 1 000
heures de vol, ont été incapables d’obtenir des postes de personnel navigant parce que
les anciens combattants rentrant au pays, qui comptaient dans bien des cas beaucoup
moins d’heures que les instructeurs qui les avaient entraînés, avaient la priorité.
L’amertume en apparence sempiternelle envers le manque de reconnaissance pour les
services rendus autrement qu’au cours des opérations de combat prouve que certaines
choses ne changent simplement pas, en particulier lorsqu’il s’agit d’un sujet aussi émotif
que les décorations et titres honorifiques.
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PARAS VERSUS THE REICH — CANADA’S PARATROOPERS
AT WAR, 1942-45
HORN, Bernd, WYCZYNSKI, Michel. Toronto, Dundurn Press, 2003, 351 Pages.  
29,99 $CAN 

Critique préparée par le Capitaine David Wray

L’équipe du Lieutenant-colonel Horn et de M.
Wyczynski est bien connue de tous les lecteurs de
l’histoire des forces aéroportées du Canada. Ce livre,
bien documenté et de lecture facile, relate dans le détail
la constitution d’une capacité aéroportée canadienne
durant la Seconde Guerre mondiale et raconte l’histoire
du 1er Bataillon de parachutistes du Canada. Il s’appuie
sur plus de 80 pages de notes en fin d’ouvrage de
même que sur des cartes et sur des planches réalisées
par des artistes tels que le réputé Ted Zuber.

Les premiers chapitres de l’ouvrage traitent dans le
détail de l’évolution des capacités aéroportées dans le
monde, au dix-neuvième siècle et jusqu’à l’entre-deux-
guerres. L’ouvrage traite des progrès accomplis par
l’Union soviétique, l’Allemagne et l’Italie et de
l’indifférence initiale des forces militaires alliées à
l’égard des opérations aéroportées. Les antécédents et
les efforts du Colonel E.L.M. Burns, que certains
considèrent comme le père des forces aéroportées du

Canada, sont décrits de façon concise. L’évolution du climat politique et les
changements de vues sur l’importance accordée aux forces aéroportées par le haut
commandement du Canada sont intéressants à lire. L’attrait public des parachutistes et
leur image de « super soldats » sont opposés à l’abaissement des critères de sélection
des parachutistes parce que les objectifs de recrutement étaient difficiles à atteindre.

L’évolution des forces aéroportées au Royaume-Uni est étonnamment détaillée, en
particulier lorsque les auteurs décrivent les retards et la progression de l’instruction des
parachutistes. Il aurait été intéressant de comparer cette information avec une
information aussi détaillée sur l’évolution de l’instruction des forces aéroportées aux
États-Unis. Les chapitres concernant l’instruction de parachutiste reçue aux États-Unis
et au Royaume-Uni par les membres du 1er Bataillon renferment des commentaires et
des citations de différentes personnes qui se sont entraînés dans les deux pays.

L’ouvrage de Ted Barris donne une excellente idée des problèmes que pose la
formation d’un personnel navigant assez nombreux pour compenser les pertes subies
par les forces alliées durant leur guerre aérienne. Behind the Glory est très bien équilibré
pour ce qui est de la documentation, des anecdotes personnelles et des statistiques
fascinantes. Les cartes fournies tracent la voie à des recherches futures pour le touriste
qui n’a rien à faire ou le généalogiste qui recherche la base ou la bande d’atterrissage
où un parent s’est entraîné il y a de nombreuses années. Je recommande vivement cet
excellent ouvrage au lecteur intéressé à savoir comment l’ARC a pu prendre si
rapidement de l’expansion, à partir de 1939, pour être en 1945 une des plus grandes
forces aériennes du monde.



L’information sur les drills de combat et d’autres activités d’instruction réalisées au
Canada avant le déploiement à l’étranger permet de comparer les activités et
l’instruction préalables au déploiement qui se tiennent aujourd’hui par rapport à ce qui
se faisait avant. L’instruction faite au sein de la 6e Division aéroportée est
remarquablement détaillée et suit la progression du 1er Bataillon à partir de l’instruction
individuelle jusqu’à l’instruction collective avec la 6e Division.

On trouve des éléments communs qui facilitent la lecture des chapitres portant sur
les opérations du 1er Bataillon. Toutes les batailles sont décrites d’une manière
exceptionnellement détaillée et complétées par des récits et des commentaires de
membres du 1er Bataillon qui y ont pris part. Les cartes qui figurent dans les appendices
aident à comprendre les batailles. Les descriptions de ces dernières sont très faciles et
plaisantes à lire. Elles ressemblent plus à un roman bien écrit qu’à un récit de combat
détaillé (même si les abondantes notes en fin d’ouvrage montrent clairement que le
contenu a fait l’objet de recherches approfondies et méticuleuses). Tous les chapitres qui
traitent des opérations du 1er Bataillon présentent la situation stratégique des forces de
l’Axe et des forces alliées, les préparatifs ennemis, la préparation des plans de bataille
alliés, la procédure de combat et les préparatifs au déploiement du 1er Bataillon de même
que des descriptions des opérations de combat. La description des dures conditions des
Ardennes et des rencontres avec les troupes soviétiques ne sont que deux exemples
des détails remarquables que contiennent les récits de combat. La rapidité avec laquelle
le 1er Bataillon a pu appliquer les « leçons retenues » aux opérations et assimiler de
nouvelles tactiques et procédures durant l’instruction de l’unité est un aspect intéressant.

Je recommande vivement cet ouvrage à quiconque s’intéresse à l’histoire des
forces aéroportées du Canada ou aux combats de la Seconde Guerre mondiale. Les
récits racontés à la première personne et les commentaires de membres du 1er Bataillon
aident le lecteur à comprendre l’état d’esprit de ces soldats et laissent entrevoir les
conditions qu’ils ont endurées. C’est un livre très facile à lire pour tous; son index très
détaillé et ses notes méticuleuses permettent au lecteur qui s’intéresse plus
particulièrement à l’histoire de se lancer dans ses propres recherches pour en apprendre
plus sur les sujets dont traite cet ouvrage. Si beaucoup d’ouvrages ont été écrits sur les
unités et les opérations aéroportées américaines et britanniques durant la Seconde
Guerre mondiale, ceux qui mettent l’accent sur l’expérience unique du Canada sont plus
rares. Celui-ci donne en un volume concis de l’information sur l’évolution des forces
aéroportées du Canada et les opérations de combat du 1er Bataillon durant la Seconde
Guerre mondiale. C’est un ajout précieux à toute collection portant sur les combats du
Canada durant la Seconde Guerre mondiale.
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GERMAN STRATEGY AND THE PATH TO VERDUN: ERICH
VON FALKENHAYN AND THE DEVELOPMENT OF ATTRITION,
1870-1916
FOLEY,  Robert T. Cambridge, Cambridge University Press, 2005, 301 pages. 
39,95 $CAN

BRITISH GENERALSHIP ON THE WESTERN FRONT, 1914-
1918: DEFEAT INTO VICTORY
ROBBINS, Simon.  UK, Routledge, 2005, 258 pages. 39,00 $CAN

Critique préparée par le Major Andrew B. Godefroy CD, PhD

Les ouvrages de vulgarisation et l’opinion publique n’ont pas jusqu’ici montré sous
un jour très flatteur les officiers supérieurs de la Première Guerre mondiale : trop
souvent, les généraux britanniques de l’époque sont présentés comme des généraux
victoriens insensibles, ineptes et malavisés faisant peu de cas de la vie de leurs soldats,
et les commandants allemands comme des aristocrates rigides et dépourvus de sens de
l’honneur. Ces images ont été renforcées pendant des décennies par un flot continu
d’écrits déplorant non seulement la futilité de la Grande Guerre, mais aussi les crimes
des officiers supérieurs qui, disait-on, n’y pensaient pas à deux fois avant d’envoyer
leurs hommes se faire tuer. Ce réquisitoire accablant continue de compliquer la vie de
ceux qui cherchent à dresser un portrait plus fidèle des généraux du front occidental. En
effet, les historiens contemporains, qui ont accès à beaucoup plus d’éléments de preuve
historique que leurs prédécesseurs, sont de plus en plus nombreux à entreprendre de
revisiter la question.

Dans British Generalship on the Western Front, 1914-1918: Defeat into Victory,
Simon Robbins se penche sur le côté britannique de la question. Comme le suggère le
titre, cet ouvrage exhaustif d’histoire sociale soutient qu’en dépit des pertes initiales
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causées par des erreurs tactiques, les commandants britanniques ont tiré la leçon de
leurs erreurs, courbe d’apprentissage qui les a finalement menés à la victoire sur le front
occidental. Robbins étaie cet argument en réexaminant le tissu social du corps d’officiers
généraux britannique à la lumière des desseins et des exigences du haut
commandement. Il est intéressant de voir à quel point l’ampleur et la portée des
opérations du front occidental ont bouleversé l’armée de terre britannique plutôt
modeste de 1914. La nécessité soudaine de constituer des corps et des armées a
entraîné la dispersion de la poignée d’officiers d’état-major chevronnés que possédait
l’Angleterre, diluant par la même occasion le bassin de commandants opérationnels. Par
la suite, les opérations de combat de l’automne 1914 ont détruit la majeure partie de
cette capacité déjà faible au départ. Contrairement aux Allemands, dont l’armée de terre
avait un état-major permanent nombreux, les Britanniques ont dû faire des pieds et des
mains pour mettre sur pied un cadre d’état-major, et ce, alors qu’ils s’efforçaient
d’endiguer l’hémorragie de pertes causées par le combat. Défi de taille, mais qui a
finalement été surmonté.

Robbins s’étend aussi longuement sur les manœuvres du haut commandement
britannique afin d’en donner un bon aperçu au lecteur. On en apprend beaucoup sur les
épreuves qui ont échu aux commandants, les innovations que ces derniers ont
introduites tant au niveau opérationnel qu’au niveau tactique, et l’importance que revêtait
la personnalité des officiers dans la culture du commandement. Ce dernier point en soi
ne serait pas très révélateur, si ce n’est que Robbins montre souvent les deux faces de
la médaille quant aux rapports complexes qui existaient alors et aux conséquences de
deuxième et troisième ordre de ces rapports. Enfin, Robbins cherche non pas à
disculper le haut commandement britannique, mais plutôt à le décrire de façon
impartiale, ce qui est d’ailleurs un des points forts du livre.

Robbins donne au lecteur une très bonne idée de ce que le haut commandement
britannique était — et de ce qu’il n’était pas. Il apporte notamment une meilleure
compréhension des raisons pour lesquelles les commandants ont au départ combattu
comme ils l’ont fait sur le front occidental. La majeure partie de la force « régulière »,
bien qu’ayant une expérience opérationnelle considérable des guerres de moindre
envergure et des rébellions à petite échelle, avait rarement combattu en unités plus
grandes qu’une ou deux brigades. Cependant, sur le front occidental, les Britanniques
étaient soudain appelés à combattre des divisions et des corps dans de grands combats
classiques, et bien des erreurs ont été commises par des commandants qui apprenaient
à combattre à ce niveau. Ce point intéressant, souvent négligé par notre société
moderne axée sur les résultats immédiats, gagnerait à être étudié plus en profondeur
par les spécialistes du domaine.

British Generalship on the Western Front, 1914-1918: Defeat into Victory est un
excellent ouvrage de référence pour les spécialistes de la Première Guerre mondiale et
les étudiants dans le domaine. En sa qualité d’historien travaillant au département des
documents de l’Imperial War Museum, Robbins était extrêmement bien placé pour
consulter les sources de première main disponibles. Près de la moitié du livre est
consacrée aux données, aux notes et aux sources, et la bibliographie à elle seule fait de
ce livre un incontournable. Rares sont les ouvrages qui comportent un bilan aussi
complet des sources et de la documentation connues sur la question.

Les sources jouent aussi un rôle important dans German Strategy and the Path to
Verdun: Erich von Falkenhayn and the Development of Attrition, 1870-1916, de Robert
T. Foley. Chargé de cours pour le département des études de la défense du King’s
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College de Londres et basé au Joint Services Command and Staff College, Foley s’est
beaucoup appuyé sur des archives militaires allemandes jusque là inaccessibles pour
réaliser cette nouvelle analyse de la grande stratégie allemande des deux premières
années de la Grande Guerre. Son argumentation magistrale étoffe considérablement les
ouvrages d’auteurs comme Dennis Showalter, Holger Herwig et Eric Dorn Brose. Et ce
qui est peut-être encore plus important, Foley se démarque des autres historiens en
réexaminant — tâche herculéenne — von Falkenhayn sous un nouvel éclairage, lui
donnant peut-être l’appréciation la plus juste et la plus objective à ce jour.

Foley commence son étude en reconsidérant les inévitables titans de l’époque,
réévaluant de façon critique Moltke, Schlieffen et l’école de pensée qu’ils ont fondée au
sein de la culture militaire prussienne. Beaucoup moins impressionné que ses
prédécesseurs par ces hommes, il se base sur des faits équivoques tirés de ses sources
pour tempérer l’image d’après-guerre qui porte aux nues ces hommes et leurs idées et
blâme Falkenhayn pour l’échec du « plan Schlieffen ». Cela dit, l’intérêt principal de
l’étude de Foley demeure son examen des deux principales stratégies de Falkenhayn
pendant la guerre : d’une part, sa tentative de remporter une victoire éclair en détruisant
les troupes françaises et en repoussant la force expéditionnaire britannique jusqu’à la
mer, et d’autre part, sa stratégie d’attrition et l’échec ultime de celle-ci à Verdun.

Dans ce livre, Foley replace admirablement la grande stratégie allemande dans son
contexte en décrivant les incompatibilités de caractère qui empoisonnaient les relations
au sein du haut commandement allemand. Le lecteur pourrait être quelque peu surpris
d’apprendre à quel point les commandants pouvaient être hargneux et à quel point leurs
intrigues ont pu contribuer à l’échec opérationnel et tactique.  

Enfin, Foley traite d’autres sujets présentant un intérêt pour les historiens militaires
canadiens. Les sources allemandes de première main révèlent, par exemple, que si les
Allemands ont attaqué Ypres du 22 au 24 avril 1915, c’était non pas dans le but de
percer les lignes des forces amies, mais plutôt dans celui d’immobiliser ces forces pour
couvrir un transfert de troupes qui visait à prêter main-forte à Conrad et à von
Mackensen contre les Russes à l’Est. Cela explique en partie pourquoi à Ypres les
Allemands n’ont pas exploité la brèche inattendue créée par leur attaque au gaz, et
pourquoi ils ont paru manquer de forces de réserve pour effectuer une percée.

Cet ouvrage de Foley dépeint les subtilités de la stratégie militaire maîtresse de
l’Allemagne du début de la Première Guerre mondiale jusqu’à 1916. Cet ouvrage,
combiné à celui de Robbins sur le haut commandement britannique, apporte au lecteur
une connaissance approfondie et authentique des combats sur le front occidental, et
surtout, les deux auteurs s’appuient sur quelques-unes des sources primaires les plus
récentes auxquelles ont ait accès : ne serait-ce que pour cela, ce sont de très bons livres
à avoir dans sa bibliothèque.
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THE SLEEPING BUDDHA: THE STORY OF AFGHANISTAN
THROUGH THE EYES OF ONE FAMILY
GHAFOUR, Hamida. Toronto,  McArthur and Company, 2007, 325 pages. 29,95 $CAN 

Critique préparée par Major (retraite) Roy Thomas, MSC, CD, MA (RMC) 

NOS ALLIÉES CACHÉES : LES FEMMES AFGHANES?

Les femmes peuvent représenter la solution au conflit qui
sévit en Afghanistan, ou du moins une partie de celle-ci. Dans
leur quête de soutien visant à contrer les insurgés qui
contestent l’autorité du régime de Kaboul, le Président Hamid
Karzaï, les Américains, l’OTAN et en fait, les Canadiens affectés
au Commandement régional (CR) Sud, n’ont peut-être qu’à se
tourner vers les femmes afghanes, en particulier vers celles qui
se dissimulent derrière le chadari. (p.14) (Note de la rédaction :
en Afghanistan, le chadari est synonyme de burqua, ce
vêtement qui enveloppe complètement certaines femmes
musulmanes.) 

Les armées occidentales et celles déterminées à réaliser
les objectifs du plan opérationnel mis de l’avant pour
l’Afghanistan et exposés dans un article rédigé conjointement

par le Chef d’état-major de la Défense (CEMD), le Général Rick Hillier, et Howard
Coombs et paru dans la Revue militaire canadienne, Vol. 6, Nº 3, automme 2005,
possèdent un avantage sur les talibans et leurs alliés. Les femmes militaires des Forces
canadiennes peuvent en effet communiquer directement avec les femmes afghanes
alors que les soi-disant militants islamistes doivent passer par le filtre de la féodalité et
des politiques féodales des hommes de la famille (par exemple, un mari, un frère ou un
père). En outre, comme l’ont souligné de nombreux observateurs, les femmes dans la
société afghane ont été beaucoup plus lésées par les règles des talibans que par celles
de tout autre régime récent en place dans ce pays. Et des preuves existent : Christina
Lamb dans The Sewing Circles of Heart s’est inspirée, pour le titre de son livre, d’un
groupe de femmes qui, sous prétexte de coudre, suivaient un cours de littérature donné
par un professeur masculin en présence de la police morale des talibans. Ces femmes
peuvent constituer de précieuses alliées pour amener les Afghans à appuyer des formes
inhabituelles de gouvernement et un contrôle centralisé — des concepts qui, pour les
membres de la Coalition, constituent l’état final souhaité pour le pays. 

Toute personne qui ne parle par le dari ou le pachtou ou, en fait, l’un des huit autres
groupements linguistiques majeurs mineurs qui existent en Afghanistan, a fort à faire
pour comprendre les femmes qui vivent encore au sein d’une société tribale pachtoune,
même une société qui a été perturbée par l’arrivée de réfugiés et de nouvelles
idéologies. C’est pourquoi ce livre, écrit par une femme qui est née en Afghanistan mais
qui a grandi à Toronto, constitue une ressource du renseignement humain (HUMINT)
même si l’auteure, Majrooh-khel (Note de la rédaction : une expression qui signifie
descendant(e) de Majrooh), une Canadienne du nom de Hamida Ghafour, n’a jamais
voulu que son histoire serve une telle fin. 

Comme le mentionne Hamida Ghafour, « le combat se déroule dans les
campagnes » (p. 317). Alors c’est peut-être dans les pages où elle décrit la visite qu’elle
a faite sur la tombe de sa grand-mère à Spin Korak, dans la province de Kunar, que
l’auteure fournit les informations les plus utiles. L’expression Melmastay (Note de la
rédaction : signifie plus ou moins hospitalité) nous permet de comprendre pourquoi, en
dépit d’une récompense atteignant des millions de dollars, même les opposants à ben-
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Laden se refuseront à le trahir au profit de la Coalition. Mme Ghafour raconte comment
les habitants d’un village pachtou ont abrité un commando américain SEAL qui avait
échappé aux talibans, mais plus tard refusé les cadeaux qu’il leur offrait pour les
remercier de leur aide (p. 296). Les chefs tribaux, dit-elle (p. 299), sont pris entre les
insurgés et la Coalition et se demandent qui résistera le plus longtemps. L’auteure
prévient que des « erreurs peuvent signifier qu’on se met à dos des villages entiers. »
(p. 295) En outre, dans la province de Kunar, elle a rencontré des villageois qui
connaissaient ses ancêtres, mais qui ignoraient tout du Président Karzaï.

La grand-mère et l’arrière-grand-mère de Mme Ghafour sont la preuve que les
femmes afghanes peuvent constituer des forces dans la société. Son grand-père était
Pacha Sahib de Tigiri, un chef soufi de l’ordre de Qadiri qui avait été chargé de porter le
message de l’Islam dans la région de Nuristan (p. 26). À sa mort, sa veuve, Bibi Hawa,
s’est occupée de la maison familiale et de l’éducation des enfants, refusant de se
remarier et d’abandonner ses terres à un autre homme. Sa fille, Hamida, la grand-mère
et l’éponyme de l’auteure, a composé des poèmes alors qu’elle était enfant, puis de
nouveau dans les dernières années de sa vie. C’est sa tombe, dans la vallée de Chegal,
qu’on cherchait à Spin Korak.  Dans cette société orale, un seul homme âgé savait
vraiment où reposait sa grand-mère.  Pour nous, Occidentaux, il est impensable que
quelqu’un puisse posséder encore une telle information.

La région du Nuristan que son grand-père parcourait pour faire ses prédications est
maintenant connue sous le nom de Dawlatabad, et est apparemment devenue un état
Wahhabi grâce à des fonds saoudiens. (Note de la rédaction : l’expression Wahhabi fait
généralement référence à une interprétation ultra-conservatrice et nationaliste de
l’Islam). « Les chefs tribaux traditionnels ont été éliminés ». (p. 293)  Leurs parents de
sexe masculin seraient certainement considérés comme d’éventuels alliés à la Coalition.
Des chefs comme le chef Haqqani qui a, dit-on, empêché les talibans d’entrer dans sa
région, s’avèrent d’autres opposants aux talibans, voire des alliés de la Coalition. « Il est
très complexe et important de distinguer qui contrôle quoi ». (p. 281)

La cousine de l’auteure, Shahida Barmal, s’est portée candidate aux élections
parlementaires (p.167).  Les lecteurs sont ainsi éclairés non seulement sur les traditions
tribales, mais également sur la manière dont la société afghane et les femmes se sont
adaptées aux changements de gouvernance que la communauté internationale tente
d’instaurer. 

Incidemment, un autre expatrié afghan, né au pays mais également parti très jeune,
a écrit sur le retour dans la province de Kunar. Dans le livre, Come Back to Afghanistan
(2005), Said Hyder Akbar présente Kunar selon un point de vue masculin. (Analysé dans
Vanguard, Mai/Juin 2007). Tout comme Hamida Ghafour, il considère Shamsuddin
Majrooh comme un grand-oncle.

Alors qu’elle implore (p. 320) qu’on vienne en aide à l’Afghanistan dans son
accession au monde des nations civilisées, Mme Ghafour souligne que « les plaies de
son pays devraient être pansées par des gens ordinaires, Afghans ou non, qui
accomplissent un million de petits gestes parce qu’ils le veulent ». (p. 311) Le récit
qu’elle fait de la vie de ses parents à Kaboul laisse supposer qu’à une autre époque, pas
si lointaine, avant plus de trente ans de guerre, la vie y était bien meilleure. 

Pour nous les hommes qui n’appartenons pas à une tribu pachtoune et qui ne
parlons pas pachtou, le livre de Mme Ghafour nous fait entrevoir les sociétés tribales
comme il s’en trouve dans la zone d’opération (ZO) dans laquelle évolue le Canada en
Afghanistan. Si l’on veut considérer les femmes en Afghanistan comme susceptibles
d’appuyer les objectifs de la Coalition, alors ce livre écrit par la petite-fille d’une poète
afghane est un bon point de départ. 
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INSURGENCY AND COUNTER-INSURGENCY IN IRAQ
HASHIM, Ahmed S. Ithaca, N.-Y., Cornell University Press, 2006, 482 pages. 
36,95 $ CAN 

Critique préparée par M. Bob Martyn, PhD 

Ahmed Hashim est aux prises avec la tâche
ingrate d’analyser un conflit en cours et d’en tirer des
conclusions provisoires — tâche dont il reconnaît
volontiers la difficulté. Malgré les obstacles posés par
les informations contradictoires ou incomplètes et les
passions déchaînées inhérentes à ce genre
d’entreprise, Hashim a néanmoins réussi à produire un
texte remarquable sur l’insurrection irakienne. Ses
observations seront sans doute corroborées en temps
et lieu, mais d’ici là son ouvrage devrait être étudié
sérieusement, dès maintenant, par les planificateurs de
la guerre, les politiciens et les commentateurs des
médias. L’ouvrage est d’autant plus pertinent que bon
nombre des tactiques qui sont employées dans le
creuset de l’Irak apparaissent peu après en
Afghanistan. De plus, même si le texte traite
expressément de l’Irak, les deux campagnes ont des
éléments similaires; par conséquent, cet ouvrage

présente plusieurs leçons utiles pour ceux qui veulent bien prendre la peine de les
étudier. 

Hashim est un Américain turco-égyptien qui a servi à titre de lieutenant-colonel dans
la réserve de l’armée américaine et en tant que conseiller civil, en Irak. Professeur
d’études stratégiques à l’US Naval War College, il a déjà enseigné à Harvard et à la
Mississippi State University. Ses études lui ont valu des diplômes de l’University of
Warwick (Coventry, Angleterre) et du Massachusetts Institute of Technology. Depuis, il
s’est taillé une solide réputation d’expert en matière de sécurité au Moyen-Orient, en
Asie centrale et en Asie du Sud.

Sur le marché actuel où les travaux personnels d’histoire rédigés précipitamment et
les ouvrages d’analyse superficiels foisonnent, Insurgency and Counter-Insurgency in
Iraq se démarque par sa rigueur et son souci du détail. Ce livre contient près de 900
citations et 21 pages de références bibliographiques, en plus des nombreuses entrevues
qui viennent étayer les observations et les jugements de Hashim. 

Insurgency and Counter-Insurgency in Iraq est organisé de façon très simple :
l’évolution de l’insurrection; le modèle d’insurrection avec ses différentes factions; et le
déroulement de la campagne de contre-insurrection américaine. L’introduction du texte
donne un aperçu de la transition de guerre classique à guerre de partisans au début de
l’opération Iraqi Freedom. Toutefois, le lecteur entre rapidement dans le vif du sujet, avec
les questions plus épineuses entourant l’évolution de ce qui était au départ
principalement une insurrection sunnite et qui a dégénéré en situation où aucun groupe
particulier n’a désormais le monopole de la violence.

Bien qu’il existe un noyau critique d’insurgés qui parviennent à façonner le
sentiment nationaliste et religieux au sein de la population irakienne, l’insurrection est
loin d’être aussi simple que cela. Là où certains soi-disant experts, et la plus grande
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partie de la société occidentale, se satisfont d’étiquettes sommaires — sunnite, shiite,
kurde — Hashim examine quelque vingt groupes distincts d’insurgés. Ces groupes
peuvent être séparés en ceux qui privilégient les intérêts séculiers et tribaux, ceux qui
se définissent principalement par leurs prédispositions religieuses, et ceux qui se situent
entre les deux et réunissent des éléments nationalistes et religieux. L’étude de Hashim
fait ressortir l’existence, dans cette insurrection, d’une grande variété de compétences
professionnelles, de forces personnelles et d’objectifs visés ou de façons de faire. Ces
facteurs compliquent évidemment l’analyse pour les observateurs qui s’intéressent à la
question.

À partir de là, Hashim nous fait découvrir les diverses forces qui étaient en jeu
pendant les premiers temps de l’insurrection. Naturellement, les intentions par rapport
aux objectifs de l’insurrection sont aussi variées qu’il y a d’intervenants — notables de
l’ancien régime, civils auparavant neutres, combattants étrangers, etc. Par ailleurs, il faut
aussi tenir compte des facteurs plus abstraits mais tout aussi influents comme le
nationalisme, la fierté et l’honneur, la rancœur et les questions tribales. Cette réalité
complexe, combinée aux incessantes fusions et scissions des groupes d’insurgés,
continue de nuire considérablement à l’efficacité des opérations du renseignement. 

Il est avéré que le renseignement utilisable est indispensable à toute campagne de
contre-insurrection. Ce livre présente clairement les problèmes en matière de
renseignement auxquels fait face une coalition qui ne se bat pas contre un mouvement
idéologique unique et homogène. Bien que la chose ne soit pas exposée de façon
explicite, c’est cette nature disparate de l’opposition qui fait de l’insurrection irakienne
l’une des plus complexes de l’histoire moderne — une réalité qui nous porte aussi à
remettre en cause certaines des solutions simplistes et toutes prêtes tirées des
insurrections maoïstes et marxistes du XXe siècle. 

Cette mise en contexte se poursuit dans la partie suivante du livre, où l’on explore
le mode de guerre des insurgés. Cette partie de l’ouvrage souligne aussi un point qui
échappe à bien des commentateurs : bien que les baathistes aient amorcé la résistance,
ils ont depuis longtemps accueilli parmi eux toutes sortes de combattants, dont bon
nombre n’ont aucun lien avec l’ancien régime. Dans cette partie particulièrement
intéressante du texte, l’auteur expose clairement la portée géographique et l’intensité du
conflit avant de passer directement à l’aspect le plus critique de toute insurrection — le
peuple. 

Hashim révèle une rare compréhension des mécanismes du soutien populaire et de
la typologie organisationnelle de cette insurrection qui, comme on l’a remarqué, serait
peut-être plus correctement qualifiée d’« insurrections » au pluriel. La multiplicité des
visions de l’avenir de l’Irak projetées par les différents groupes sont encore plus
exacerbées par l’antagonisme croissant entre les factions. Les shiites se disputent sur
la voie à suivre, souvent pour des questions religieuses, et peu de sunnites acceptent
leur statut minoritaire après tous ces siècles passés dans des positions sociales
dominantes. Ainsi, les nouveaux processus politiques introduits n’ont fait que créer des
divisions ethnocratiques où les shiites dominent le ministère de l’Intérieur, les sunnites
dominent l’armée et les milices non officielles prospèrent. 

Avec une sorte de prescience, Hashim remarque les signes avant-coureurs d’une
guerre civile de faible envergure et d’épurations ethniques. Pendant que le livre passait
les étapes de la publication, ces signes ont pris énormément d’ampleur, et la violence
de ces querelles intestines plonge les Américains dans leur plus grand dilemme : la
coalition est aux prises avec une situation où l’intervention américaine a joué un rôle clé
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dans le déclenchement et la perpétuation de l’insurrection, et pourtant la présence de la
coalition est la seule chose qui retient les diverses factions de se jeter les unes sur les
autres dans une « orgie de violence ». Ce qui ne veut pas dire que la coalition n’a pas
d’ennemis : même pour les factions qu’elles aident, les troupes étrangères demeurent
suspectes, de par leur qualité d’« occupants ». 

Le seul moyen de se désengager honorablement est le partage, et même là, ce
n’est pas une solution évidente. Compte tenu de l’impossibilité de faire des compromis
sur quelque question que ce soit, les efforts pour partager les territoires et les ressources
économiques revendiqués à la fois par les shiites, les sunnites et les kurdes mèneraient
à des effusions de sang qui déborderaient bien au-delà des frontières actuelles de l’Irak,
du fait de l’appui apporté par divers intervenants étrangers. La tâche du mythique
Sisyphe était un jeu d’enfant en comparaison.

Hashim contredit plusieurs des hypothèses populaires qui continuent de nuire à
toute discussion rationnelle sur le conflit. Les attentats suicides, par exemple, ont une
part importante dans la guerre, qui a fait en un mois plus d’« opérations martyre » que
pendant toute l’intifada palestinienne contre Israël. Mais il ne s’agit pas seulement
d’actes d’islamistes fervents. Des attentats suicides sont désormais commis
régulièrement par des groupes laïques pour la bonne raison que ce sont quasiment les
seules armes efficaces dont ils disposent, et la majorité de ces attaques ont maintenant
pour cibles des Irakiens plutôt que les troupes étrangères.

Pour souligner d’autres conceptions populaires erronées, les États-Unis ont
continuellement blâmé les « terroristes » étrangers alliés aux insurgés. Hashim fait
remarquer que des 8 000 suspects capturés, seulement 127 avaient des passeports
étrangers. Une stratégie de contre-insurrection qui met l’accent sur la mise à mort des
présumés insurgés étrangers produit en fait l’effet inverse en tuant des citoyens irakiens
et en accroissant le sentiment antiaméricain. Hashim cite ici un lieutenant-colonel
retraité de l’armée américaine : « En fin de compte, nos soldats ont tué, mutilé et
incarcéré des milliers d’Arabes… dont 90 pour cent n’étaient pas des ennemis. Mais ils
le sont maintenant. »

Si ce livre donne un excellent aperçu de l’insurrection irakienne, il n’est pas très
encourageant pour ceux qui participent actuellement à la planification ou à l’exécution
d’opérations de contre-insurrection en Irak ou en Afghanistan : Hashim estime les
Américains « congénitalement incapables » de mener ce genre de guerre, remarquant
en particulier que leur propension à ne pas voir les nuances de gris les rend incapables
de mener une contre-insurrection efficace. Leur incapacité à discerner les nuances et
leur méconnaissance de la culture irakienne, qui ont contribué à fomenter l’insurrection
et continuent à la nourrir, sont en contrepoint de tout le livre. 

Ce réquisitoire contre la mentalité militaire classique des Américains et leur violation
d’à peu près tous les principes à la base d’une contre-insurrection réussie pourrait aussi
bien s’appliquer à la plupart des armées professionnelles occidentales. Des progrès ont
malgré tout été réalisés, et certains commandants et unités s’en tirent mieux que
d’autres; Hashim fait notamment l’éloge des opérations du Colonel H.R. McMaster et du
3rd Armored Cavalry Regiment autour de Tal Afar en 2005, qu’il cite en exemple pour une
étude de cas. Néanmoins, le fait qu’il n’y ait qu’un régiment mentionné parmi tous ceux
qui ont servi en Irak à ce jour semblerait indiquer qu’il y a une très grave divergence
entre la doctrine de contre-insurrection acceptée et la réalité de sa mise en pratique. 

L’utilisation de véhicules blindés et la puissance aérienne à distance, par exemple,
maximisent la protection des forces. Pourtant, cette approche cinétique n’a jamais
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écrasé une insurrection, et ne le fera jamais à moins qu’on ne soit prêt à en venir aux
pires extrémités et à massacrer tous les opposants, puis à saler le terrain pour que rien
ne puisse plus y pousser, comme l’ont fait les Romains, selon la légende, pour mettre
fin à la Troisième Guerre punique contre les Carthaginois. Ainsi, l’augmentation des
forces lourdes, mécanisées, n’a pas réussi à réprimer l’épuration ethnique faisant rage
partout en Irak. Tant en Irak qu’en Afghanistan, cela fait l’affaire des insurgés que la
coalition garde une stratégie d’attrition, car de telles attaques entretiennent le jihad et
justifient à leurs yeux les contre-attaques suicides. 

Hashim remarque que les opérations de combat classiques parviendront toujours à
abattre une partie des insurgés et à perturber leur organisation, mais à moins qu’on ne
permette aux soldats de mettre pied à terre et de s’investir énergiquement auprès de la
population pour améliorer la situation à la source, la guerre s’étirera indéfiniment. Tout
porte à croire que les Forces canadiennes sont dans une situation semblable en
Afghanistan — après le lancement des Leopard 2, des demandes de remplacement des
troupes de combat par des CF 18, une aviation et des capacités de renseignement,
surveillance et reconnaissance inadéquats à l’appui de forces d’opérations spéciales par
ailleurs efficaces. Bien que nos soldats parviennent à remporter des victoires tactiques
grâce à leur compétence, il reste à savoir si le plan stratégique de contre-insurrection et
la campagne opérationnelle se déroulent aussi bien qu’on le voudrait.

Malgré la complexité du sujet, cet ouvrage n’est pas une lecture difficile. L’auteur
explique les différents enjeux par le menu, souvent en donnant des exemples et en se
rapportant à d’autres textes, d’où les citations et la bibliographie exhaustive. En
revanche, Hashim veut être sûr de ne pas perdre son lecteur, et sa propension à répéter
et à résumer les choses régulièrement peut devenir fastidieuse; les habitués auront
peut-être tendance à vouloir sauter ces passages.

En définitive, même si Insurgency and Counter-Insurgency in Iraq n’est pas
optimiste dans son évaluation du conflit à ce jour, c’est l’un des ouvrages les mieux
étayés sur le marché. Si l’on en croit les écrits de Huntington, Peters, Barnett, Hammes
et autres, ce type de guerre devrait continuer d’exister pendant un bon bout de temps.
C’est pourquoi les combattants et les élites politiques qui envoient ceux-ci au-devant du
danger ont tout intérêt à comprendre comment il faut s’attaquer aux insurrections.
Quoique certaines des circonstances dans lesquelles se trouve la coalition soient
particulières à l’Irak, beaucoup des réalités fondamentales peuvent s’appliquer aussi à
la plupart des insurrections contemporaines. Ainsi, il y aura toujours un Moqtada al-Sadr
pour exploiter les dommages collatéraux, en unissant par exemple les shiites dans une
frénésie de vengeance contre les sunnites et leurs alliés présumés, les États-Unis. Il y
aura aussi toujours un équivalent du mollah Omar en Afghanistan. Ceux qui seront aux
prises avec de telles personnes auront tout avantage à avoir lu et compris le message
de cet ouvrage.
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WE MOVE ONLY FORWARD: CANADA, THE UNITED STATES
AND THE FIRST SPECIAL SERVICE FORCE, 1942 — 1944
WOOD, James A. Vanwell Publishing Limited, St Catherines, 2006, 238 pages. 
29,95 $CAN

Critique préparée par M. Geoff Hall

Le livre intitulé The Devil’s Brigade a été
publié en 1966. Un populaire film du même nom a
été projeté pour la première fois en 1968. Dans le
présent livre, M. Wood veut faire connaître
l’histoire de la 1st Special Service Force (1st SSF)
en mettant l’accent sur le contexte entourant le
contingent canadien, officiellement désigné 1st
Special Service Battalion. Il entend prouver que
des soldats canadiens et américains ont été
amalgamés dans le 1st SSF en une force de
combat efficace, mais que ce résultat fut atteint
dans un contexte de mauvaises communications
et d’imbroglio bureaucratique entre Ottawa et
Washington portant sur des sujets tels que
l’iniquité de la solde, la discipline, l’autorité
nationale au sujet de l’approbation des missions
proposées et particulièrement les renforts. Il
propose que ces difficultés ont éventuellement

mené au démembrement de l’unité et qu’elles sont les raisons pour lesquelles
l’expérience n’a plus jamais été tentée.

Le livre aborde en premier lieu la façon dont la Devil’s Brigade a été mise sur pied.
Le concept de la 1st SSF a été lancé avec l’opération Plough, dont le but était de créer
un commando spécialisé, entraîné à la guerre en conditions hivernales et équipé
d’autoneiges blindées pour mener des opérations à long rayon d’action de sabotage
contre des objectifs industriels clés. De telles opérations auraient en effet forcé les
Allemands à affecter des effectifs importants à la sécurité de ces installations, en
commençant par celles qui se trouvaient en Norvège. Le projet a pris une tournure
américano-britannique à l’occasion de la première visite du chef d’état-major de l’armée
de terre des États-Unis au Royaume-Uni, en avril 1942. Les Américains ont accepté la
responsabilité du développement de l’autoneige et de la force. L’implication initiale du
Canada a d’abord été limitée à aider les Américains à résoudre les problèmes de
conception et les problèmes techniques du développement de l’autoneige. Les
réticences de l’état-major stratégique américain en ce qui a trait à la viabilité du projet
ont conduit à suggérer que des troupes canadiennes soient incorporées à la force. En
juin 1942, il a été convenu que le Canada fournirait approximativement la moitié des
effectifs et le commandant adjoint de l’unité.

La partie suivante du livre traite de la sélection et de l’instruction des soldats au Fort
Henry Harrison, à Helena, Montana. Avant même de procéder à la sélection des soldats,
il fallait que les deux pays s’entendent sur des sujets tels que le serment d’allégeance,
les dossiers, la solde et la discipline. Les Américains voulaient initialement que les
soldats canadiens prêtent serment d’allégeance envers les États-Unis, ce qui aurait
impliqué qu’ils soient libérés du service militaire canadien et s’enrôlent dans l’armée de
terre des États-Unis. Les échelles de solde et l’indemnité versée aux parachutistes par
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les États-Unis étaient beaucoup plus élevées que celles du Canada. Une entente a
finalement été conclue, même si ni l’un ni l’autre gouvernement ne l’a jamais
formellement ratifiée. Les troupes devaient prêter serment à leurs officiers, sans égard
à la nationalité. Les militaires canadiens devaient être payés et administrés par le
Canada; ils devaient recevoir leurs rations et équipements des États-Unis et être logés
par les Américains. L’administration de la discipline n’a jamais fait l’objet d’une entente
formelle. Des 700 Canadiens qui se sont initialement portés volontaires, 259 ont été
retournés au Canada pour différentes raisons. L’identification du personnel de renfort a
constitué la première indication du vide en matière de politique canadienne pour ce
projet et devait devenir un problème qui n’a jamais été résolu, les renforts.

Le reste de We Only Move Forward porte sur les opérations de combat de la 1st

SSF. L’opération Plough a été annulée en septembre 1942 et la recherche d’un rôle de
remplacement pour la force a débuté. Cette recherche a été compliquée par la politique
canadienne qui stipulait que seul le gouvernement fédéral pouvait approuver la
participation des Canadiens à une opération. En août 1943, la 1st SSF a participé à la
campagne contre les Japonais dans les îles Aléoutiennes, à l’occasion de laquelle
aucune goutte de sang n’a été versée. En novembre 1943, la force a été envoyée en
Italie, où elle a finalement combattu, en faisant la bataille de Monte la Difensa, rendue
célèbre au cinéma. La force y a perdu 511 membres, soit le quart de ses effectifs. Début
1944, la force est engagée dans le combat du col de Mignano, qui donne accès à la
vallée de la Liri. À la fin janvier 1944, moins de la moitié des Canadiens étaient en
mesure de combattre. En raison des manques de renforts, on envisage pour la première
fois de retirer les Canadiens de la force. De février à mai 1944, la 1st SSF combat à
Anzio. En mars, le Canada lui accorde un renfort de 265 volontaires. Fin mai, la force
participe à l’opération de rupture à partir de la tête de pont de Anzio et à la progression
sur Rome, au prix de 750 pertes.

En août 1944, la 1st SSF participe à l’invasion du sud de la France. Jusque là fournis
compte-gouttes, les renforts du Canada cessent complètement. L’Armée de terre du
Canada est tellement à court de fantassins qu’elle doit même procéder au transfert de
membres des autres armes à l’infanterie. En octobre, le chef d’état-major canadien
recommande que le 1st Canadian Special Service Battalion soit démembré. Au même
moment, le Général Eisenhower décide par pure coïncidence de démembrer la 1st SSF.
Le 5 décembre 1944, la force disparaît officiellement et les soldats canadiens sont
envoyés comme renforts individuels aux unités qui se trouvent en Italie et au Royaume-
Uni plutôt que d’être maintenus en groupes formés, conformément aux
recommandations.

M. Wood a publié des articles dans un certain nombre de périodiques traitant
d’histoire militaire, mais il s’agit de son premier livre. Il atteint son but, We Only Move
Forward offre au lecteur un bel aperçu de l’histoire opérationnelle de la Devil’s Brigade
tout en présentant un intéressant point de vue sur les problèmes administratifs et
bureaucratiques qui l’ont affectée dès le départ. Les photographies sont intéressantes,
les informations fournies dans des tableaux sont bien présentées et les cartes offrent
des références visuelles avec suffisamment de détails. Les deux appendices donnent au
lecteur la possibilité de fouiller dans des rapports originaux préparés par l’unité. Je
recommande la lecture de ce livre.
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THE RISE OF THE STRATEGIC PRIVATE: TECHNOLOGY,
CONTROL, AND CHANGE IN A NETWORK ENABLED
MILITARY
SCHMIDTCHEN, David.  Duntroon, Australie, Land Warfare Studies Centre, 2007, 
333 pages.

Critique préparée par M. Paul Mitchell, PhD

Dans son étude approfondie sur les incidences de
la guerre réseaucentrique au sein des armées
modernes, David Schmidtchen annonce son point de
vue : il s’agirait davantage d’une philosophie que d’une
chose. C’est là l’écueil que rencontrent les forces
militaires modernes dans leurs efforts pour implanter de
nouvelles technologies de réseau dans leurs structures
en place. La structure organisationnelle militaire
moderne a ses racines dans les changements
technologiques et sociaux qui ont commencé à
apparaître au XVIe siècle, et la façon actuelle d’organiser
et de diviser le travail entre les divers états-majors
militaires remonte aux guerres napoléoniennes du XIXe

siècle. Aussi, rien d’étonnant à ce que les armées
modernes aient du mal à adapter cette structure à une
réalité militaire qui inclut non seulement des acteurs non
étatiques, mais aussi YouTube, les téléphones munis
d’un appareil photo et les blogues. Ce livre de

Schmidtchen offre un tour d’horizon des plus complets sur les répercussions des
nouveaux développements en matière de technologies de l’information sur les
organisations militaires. Il s’agit peut-être du plus important ouvrage sur les réseaux
dans le contexte militaire qui ait été écrit depuis l’apparition du concept de guerre
réseaucentrique en 1999.

Schmidtchen aborde le sujet sous un éclairage global et multidisciplinaire qui
pourrait déconcerter certains lecteurs. Il se penche sur une vaste gamme de disciplines
classiques comme la théorie de l’organisation, la sociologie, l’économie et
l’épistémologie. Bien que l’ouvrage en général examine les efforts des forces armées de
l’Australie pour mettre au point une armée réseaucentrique, il va très peu dans le détail
de programmes technologiques particuliers ou de leur utilisation dans les opérations. Au
lieu de cela, la technologie est examinée en tant que moteur de changements dans la
nature de la société. Étant donné que les armées occidentales considèrent en général
la technologie comme un outil permettant de résoudre les problèmes, l’intérêt de la
démarche de Schmidtchen est qu’elle explique les raisons pour lesquelles les
programmes technologiques s’avèrent si souvent des échecs. En ce qui concerne les
technologies de réseau, l’échec découle souvent de problèmes posés par la dimension
sociale de l’environnement militaire.

Comme le remarque Schmidtchen, les nouvelles technologies de l’information
peuvent submerger le décideur de données, avoir un effet à la fois décentralisateur
(commandement de mission) et centralisateur sur la prise de décisions (microgestion),
et dissocier le décideur des conséquences de ses décisions. D’origine culturelle et
sociale, ces enjeux n’ont pas de solution évidente. C’est pourquoi il est essentiel pour le

140 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008



milieu militaire de comprendre les implications d’ordre social de ces nouvelles
technologies afin d’en tirer le meilleur parti possible et d’être en mesure de procéder aux
changements organisationnels qui s’imposent.

Schmidtchen examine en passant le caractère social de la connectivité, les
incidences des réseaux sur les institutions hiérarchiques, les assises sociales du choix
et de l’utilisation des technologies dans la résolution de problèmes d’ordre professionnel,
les conséquences de ces technologies sur la nature du travail dans les organisations, et
les répercussions de ces changements sur la manière dont les organisations préparent
leurs membres aux défis à venir. En résumé, The Rise of the Strategic Private:
Technology, Control, and Change in a Network Enabled Military étudie la question du
réseautage depuis les prémisses du débat conceptuel jusqu’à ses répercussions dans
l’instruction et l’éducation des effectifs, en passant par l’évolution des technologies de
l’information et l’environnement dans lequel les organisations adoptent ces
technologies.

Ce livre a été rédigé dans le but d’alimenter le débat sur l’avenir des forces armées
australiennes, et c’est pourquoi il comporte une analyse du plan de défense Force 2020
et d’autres initiatives visant à réformer les pratiques et le secteur de la défense de
l’Australie. Il a toutefois une portée beaucoup plus vaste que la seule gestion de la
défense en Australie. En effet, The Rise of the Strategic Private: Technology, Control,
and Change in a Network Enabled Military est le premier ouvrage à réévaluer le concept
du réseautage dans un environnement de défense depuis la première série d’études à
ce sujet, Network Centric Warfare, publiée en 1999 par le Pentagone dans le cadre de
son programme de recherche sur le commandement et le contrôle. L’ouvrage de
Schmidtchen s’adresse à un public très varié — tous ceux qui s’intéressent aux enjeux
liés à la technologie moderne, à l’art de la guerre, au leadership et au changement
organisationnel — et bien que la matière soit parfois ardue, la lecture en vaut la peine.
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TRIBUNE LIBRE
Commentaires, opinions et contestations

LES INSTRUCTEURS DE LA GUERRE : SOUPLES,
POLYVALENTS ET INDISPENSABLES

Le Major Paul Payne, École de l’Artillerie royale canadienne, écrit…  

Grâce au rôle de premier plan que jouent les Forces terrestres du Canada dans les
opérations actuelles, on ne s’ennuie certes pas en ce moment à l’École de l’Artillerie
royale canadienne (EARC), d’autant plus que la transformation de l’Armée de terre bat
sont plein… L’École a pour mission de former des artilleurs en vue des réalités des
opérations comme celles d’Afghanistan, de les instruire dans l’art du leadership et de les
armer de l’expertise technique dont ils auront besoin pour fournir un bon appui-feu à
l’équipe interarmes. La formation dispensée par l’École est extrêmement exigeante et
rigoureuse, mais aussi très gratifiante, car l’instruction individuelle et l’entraînement
opérationnel contribuent à cette tâche fondamentale qu’est la préparation des artilleurs
aux opérations de combat.   

Le Régiment royal de l’Artillerie canadienne progresse à pas de géant sur la voie de
la transformation de l’Artillerie et de l’Armée de terre. L’intégration de l’obusier M777 et
du mini-véhicule aérien sans pilote (mini-UAV) aux opérations actuelles ainsi que le
déploiement prévu des capacités de repérage par le son du système de repérage de
l’artillerie hostile HALO II et du radar léger de repérage de mortier (RLRM) ont acquis à
l’Artillerie les éloges retentissants des commandants des Forces canadiennes à tous les
niveaux. Au cours des dix-huit derniers mois, les besoins opérationnels non prévus
(BONP) ont fait de l’Artillerie un remarquable multiplicateur de force dans les opérations
de combat.

En un an et demie, l’EARC a mis sur pied une équipe de formation sur le nouvel
équipement, un noyau d’experts chevronnés de l’Artillerie qui sont allés s’entraîner sur
le nouvel équipement de par le monde dans le but d’en assurer l’intégration
harmonieuse au sein de l’équipe interarmes et de former ensuite les forces de
campagne en vue de déploiements dans un théâtre d’opérations souvent instable.
Comme on s’en doute, l’équipement et les capacités amenés par les BONP ont eu des
répercussions significatives sur le système d’instruction, en particulier le cadre
d’instructeurs disponibles, le rythme opérationnel et la prestation de l’instruction
individuelle en vue des opérations. Étant donné l’urgence avec laquelle ces capacités
sont requises dans le théâtre, les instructeurs sont soumis à d’épuisantes contraintes, et
bon nombre des soldats qui travaillent actuellement au sein du système d’instruction
doivent surmonter des épreuves comparables à celles qui échoient aux forces
déployées. Nos instructeurs sont des ressources extrêmement précieuses, et ils
méritent qu’on leur accorde une attention et une reconnaissance individuelles, car
perdre leur inestimable savoir-faire aurait des conséquences de deuxième et de
troisième ordre désastreuses sur l’« autre armée »1 — celle des instructeurs du Canada.

Ces 20 dernières années, la technologie militaire a connu une sorte de révolution.
Les progrès technologiques dans le domaine des systèmes mondiaux de
positionnement (GPS), de la métallurgie, de l’armement et des systèmes numériques
ont posé un défi à la plupart des armées contemporaines, qui devaient trouver le moyen
le meilleur et le plus rapide d’intégrer ces systèmes de pointe à l’espace de bataille et à
l’équipe interarmes. En faisant le bilan des expériences entourant la mise en service des
systèmes de surveillance et d’acquisition d’objectifs (SAO), le présent article résumera
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les leçons critiques retenues par l’EARC en ce qui concerne l’instruction individuelle
entourant la mise en service des nouveaux systèmes nécessités par les BONP au sein
de l’Artillerie et de l’équipe interarmes.

CONTEXTE
La capacité de SAO des Forces canadiennes existe depuis des dizaines d’années.

Toutefois, on a longtemps privilégié la simple surveillance, au détriment du reste. Les
artilleurs employés au sein des sections d’arpentage régimentaires apprenaient à se
servir de l’équipement d’arpentage et à orienter et à établir une position de pièces. Cela
dit, il y avait un très petit cadre d’officiers et de militaires du rang supérieur qui avaient
reçu une formation complète en SAO. Chaque année, un officier et un militaire du rang
supérieur étaient sélectionnés pour suivre un cours de qualification d’artillerie (GCC) au
Royaume-Uni, cours menant aux diplômes d’instructeur en artillerie SAO (IA SAO) et
d’instructeur adjoint en artillerie SAO (IAA SAO) et donnant aux stagiaires une formation
sur les radars multimissions, le repérage d’armes par des moyens acoustiques et
l’utilisation de la famille des véhicules aériens sans pilote (UAV). Une fois leur diplôme
obtenu, les IA SAO et les IAA SAO revenaient se joindre à la cellule SAO de l’École.
Cette cellule, qui comportait rarement plus de quatre artilleurs SAO qualifiés, était
chargée de l’élaboration et de la prestation des exposés théoriques sur l’arpentage
associés aux cours d’instruction individuelle en artillerie de niveau avancé. Leur seule
formation pratique autre que celle du GCC, les instructeurs l’acquéraient pendant les
exercices au niveau du corps des pays ABCA et de la coalition auxquels participait le
Canada. Cependant, étant donné l’afflux sans précédent de capacités de SAO que
connaît le Canada depuis dix-huit mois, et compte tenu de la transformation de l’Artillerie
en cours, il ne sera dorénavant plus viable, en termes de mise sur pied de la force, de
s’appuyer uniquement sur les ressources d’expertise SAO existantes; de fait, il s’est déjà
avéré quasi impossible de fournir aux forces opérationnelles toute l’instruction
individuelle nécessaire à leur déploiement à l’étranger.

Les armées qui ont la bonne habitude de réfléchir à l’avenir se préparent de leur
mieux au prochain conflit en examinant les concepts de l’avenir, en préparant la
doctrine, en développant leur capital physique, intellectuel et social et en formant
leurs soldats en vue de tâches possibles ou probables2.

C’est dès maintenant que les capacités futures doivent être précisées et définies et
que le cadre d’experts doit être formé.

POINT DE RENDEMENT DÉCROISSANT
La leçon retenue la plus critique serait peut-être que les soldats canadiens doivent

être formés par des instructeurs canadiens. En mars 2006, pour se préparer au
déploiement de la Force opérationnelle (FO) 3-06 en Afghanistan, la troupe de mini-UAV,
composée principalement d’artilleurs du 2 RCHA, s’est rendue en Israël pour suivre une
formation dispensée par le fabricant du matériel, un entraînement destiné à former les
opérateurs de mini-UAV inexpérimentés sur l’utilisation de l’équipement dans le cadre
des opérations d’Afghanistan. Étant donné que les fonctions de fabricant de matériel
n’incluent en général pas l’entraînement de forces militaires, cette initiative s’est soldée
par un échec, le fabricant ne disposant pas de suffisamment d’équipement ni
d’instructeurs pour donner la formation. Il n’y avait ni plan d’instruction en bonne et due
forme, ni norme d’instruction pour orienter l’initiative, si bien que la formation reçue par
les opérateurs sur l’équipement n’était pas suffisante pour leur conférer le niveau de
compétence voulu. Par ailleurs, comme on n’avait pas formé d’abord un cadre
d’instructeurs, les soldats canadiens n’ont pas pu bénéficier d’un soutien à l’instruction
à leur retour à leur unité d’appartenance. La situation a atteint son comble quand, après
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la mise en service initiale de l’équipement, la capacité a dû être abandonnée en cours
de route par la FO 3-06, faute, entre autres, de formation adéquate des opérateurs. À
cause de cela, le commandant de manœuvre n’a pu se fier à cette capacité. Plus tard
en 2006, la Direction des Besoins en ressources terrestres (DBRT) et le système
d’instruction se sont efforcés de rectifier le tir en mettant sur pied un cadre d’instructeurs
en mesure de fournir l’instruction individuelle nécessaire à l’utilisation des mini-UAV
dans les opérations. Une équipe conjointe EARC-DBRT s’est donc rendue en Israël pour
suivre une formation directement auprès du fabricant.  

Dès le retour de l’équipe de « formation des formateurs », les instructeurs de
l’EARC ont décelé de nombreuses lacunes concernant l’instruction et entrepris
d’élaborer un nouveau plan d’instruction afin que les artilleurs de la FO 1-07 puissent
recevoir une formation complète, réaliste et adéquate. Le manque d’expertise s’est
avéré une grave lacune, mais une fois le plan d’instruction au point et la formation
commencée, l’équipe a retenu une leçon encore plus critique : pour mener à bien une
telle formation, il est important de s’assurer au préalable qu’on dispose de suffisamment
d’équipement et de pièces de rechange. Le nombre extrêmement restreint de mini-UAV
disponibles tant pour la formation que pour les opérations et le manque marqué de
pièces de rechange ont miné le projet dès le départ et abouti en une formation
insatisfaisante et un manque de confiance des forces de campagne envers un
équipement qui se voulait pourtant un multiplicateur de force.

En été 2006, la communauté de la surveillance et de l’acquisition d’objectifs s’est
de nouveau retrouvée en mode rattrapage lorsque des BONP se sont fait sentir au
niveau du système de capteurs acoustiques de repérage d’armes (SCARA) pour le
HALO II. À ce moment-là, le bassin d’artilleurs qualifiés en SAO en mesure de dispenser
l’instruction individuelle nécessaire était pour ainsi dire épuisé. Heureusement, l’été a
amené un nouveau diplômé IAA SAO du cours GCC du Royaume-Uni, ce qui a permis
d’intégrer à la cellule SAO un instructeur capable et compétent. Au début octobre 2006,
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l’IAA SAO de l’EARC a commencé un travail approfondi avec des représentants de
SELEX pour mettre au point la configuration logicielle du système HALO et la trousse
d’instruction en vue d’une mise en service de cette capacité en Afghanistan prévue pour
juillet 2007 — objectif extrêmement optimiste, étant donné qu’un seul IAA SAO avait la
tâche de concevoir, de préparer et de donner une formation suffisante pour que les
artilleurs de la FO 1-07 soient en mesure d’utiliser le système dans un environnement
de combat à l’appui de l’équipe interarmes.

La bonne nouvelle, c’est que le système d’instruction a bien appliqué les leçons
retenues. De concert avec l’intégration du mini-UAV aux opérations, un IAA SAO
canadien a été formé par SELEX au Royaume-Uni, puis est revenu pour former à son
tour des artilleurs canadiens. L’EARC a aussi beaucoup bénéficié de l’expertise offerte
par les représentants de SELEX, parmi lesquels il y avait notamment un artilleur SAO
nouvellement retraité et un IAA SAO tout juste de retour d’une affectation en Irak. Ces
deux représentants britanniques se sont avérés d’une aide inestimable par leurs
explications et leurs conseils quant à l’utilisation du système dans des circonstances
difficiles et un théâtre d’opérations dynamique. Une fois cette pièce du puzzle
solidement en place, le prochain obstacle à franchir était l’ajout d’un système
complémentaire pour le SCARA : le RLRM.

PRATIQUEMENT « UN PONT TROP LOIN »
L’arrivée du RLRM, encore une fois en raison de BONP, est la goutte d’eau qui a

failli faire déborder le vase. La cellule de SAO, alors formée de quatre soldats, dont trois
officiellement qualifiés SAO, était entièrement et inextricablement engagée dans la
prestation d’instruction individuelle et de cours de qualification nationaux. Le seul autre
instructeur SAO était un sergent qui avait été affecté à la cellule SAO en raison de sa
grande expérience des systèmes d’arpentage et de radars de repérage d’armes,
acquise pendant son déploiement au sein de la roto 0 de l’opération ATHENA. En
décembre 2006, le sergent SAO s’est rendu à Fort Sill, en Oklahoma, avec une équipe
composée de responsables du projet à Ottawa et d’instructeurs de l’EARC. Bien que les
spécialistes du RLRM dans l’armée américaine ne soient pas légion, les militaires de
Fort Sill ont dispensé une excellente formation sur le système.  
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Pendant les vacances de Noël, le sergent SAO de l’EARC a travaillé fiévreusement
à la « canadianisation » des tactiques, techniques et procédures (TTP) de l’armée
américaine pour le premier cours sur le RLRM, prévu pour la fin janvier 2007, en vue
d’un déploiement de cette capacité dans le théâtre avec le HALO II en février 2007.
Consciente désormais qu’il était important que l’instruction soit dispensée aux
Canadiens par leurs compatriotes, l’EARC prévoyait de donner une formation de cinq
jours à la troupe SAO de la FO 1-07. Toutefois, pour des motifs contractuels, ce sont
finalement des entrepreneurs militaires américains qui ont donné la formation RLRM aux
soldats canadiens — une initiative moins heureuse que les deux précédentes, parce que
l’équipe canadienne nouvellement formée avait des connaissances et de l’expérience
beaucoup plus pertinentes sur le système que les entrepreneurs américains. Mais
malgré l’échec relatif de cette initiative d’instruction, l’état final demeure positif, avec la
création d’un réseau d’alliés spécialistes du RLRM dans le but d’assurer que toutes les
forces de coalition bénéficieront des leçons retenues en la matière. En plus du travail
exceptionnel et du professionnalisme de la communauté SAO canadienne, le réexamen
des réalisations associées au projet de l’obusier léger de 155 mm M777 a peut-être aidé
à résoudre certains des problèmes entourant les projets de SAO avant leur mise en
œuvre.

Le projet de M777, quant à lui, a été voué au succès dès le départ. Des
négociations détaillées avec le personnel d’approvisionnement américain et canadien se
sont conclues par la livraison de quatre systèmes au Canada en décembre 2005. Avant
même l’arrivée de ces systèmes, l’EARC avait pris les devants en désignant un cadre
d’instructeurs et en l’envoyant se former à Fort Sill, en Oklahoma, auprès de l’équipe de
formation sur le nouvel équipement (NETT) de l’armée américaine. L’équipe de l’EARC,
dévouée à sa mission, était composée d’instructeurs adjoints en artillerie de campagne,
très versés dans l’utilisation des obusiers et enseignants accomplis. L’équipe de l’EARC
a travaillé de concert avec la NETT américaine pour concevoir et élaborer la formation
sur le M777. Chose surprenante, la NETT américaine avait d’abord eu l’intention de se
renseigner sur le drill de pièce d’artillerie en vigueur dans les Forces canadiennes pour
ensuite donner elle-même la formation aux artilleurs canadiens. Mais la question a
bientôt fait l’objet de discussions animées entre les équipes canadienne et américaine;
toutefois, on a fini par s’entendre pour que les Canadiens donnent la formation aux
artilleurs canadiens et que la NETT américaine fournisse un soutien technique au
besoin.  
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PRODUIT DU CANADA
Il est essentiel que les soldats canadiens soient formés par des instructeurs

canadiens, comme on l’a vu pour les mini-UAV : il est fondamental, dans le cas de BONP
en équipement, que la formation sur l’équipement en question soit conçue et donnée par
des Canadiens avant que l’équipement ne soit utilisé dans les opérations. Adhérer à ce
principe clé en matière d’instruction, c’est assurer la réussite des missions futures. En
revanche, pour que les instructeurs canadiens puissent atteindre le niveau de
compétence qui fera d’eux des experts en la matière, ils doivent eux-mêmes être formés
par les spécialistes de l’industrie. Il existe deux catégories de spécialistes de l’industrie :
les civils et les militaires étrangers. Dans le cas des formations données par des civils,
le matériel doit être « canadianisé » et militarisé, tandis que lorsqu’elles sont données
par des militaires étrangers, il suffit d’adapter le matériel au système de l’Armée
canadienne en le traduisant et en l’organisant selon un plan d’instruction reconnu de
l’Armée canadienne. Ainsi, les instructeurs et les stagiaires sont plus à l’aise et mieux en
mesure de maîtriser les compétences voulues que s’ils devaient se démener dans un
environnement d’instruction peu familier. Il est primordial de veiller à ce que les soldats
canadiens soient systématiquement entraînés par des instructeurs canadiens, afin que
les équipes qui participent à des déploiements dans des théâtres d’opérations
complexes reçoivent la meilleure instruction possible et que toutes les conditions soient
favorables. Quant aux soldats qui continuent d’exercer leurs fonctions au sein du
système d’instruction, ils sont mieux préparés pour former la force opérationnelle
suivante — mais gare à l’envers de la médaille!

UNE POIGNÉE DE BONS SOLDATS
Bien que le cadre d’experts de l’équipement d’artillerie lié aux BONP des Forces

canadiennes soit parfaitement entraîné et tout acquis à la prestation d’une instruction de
niveau international, il y a un prix à payer sur le plan de la gestion du rythme
opérationnel de l’équipe d’instructeurs. Une quantité considérable de ressources, de
temps et d’argent a été consacrée à la constitution d’une équipe d’experts en SAO, et si
personne n’y mettait un frein, cette équipe petite mais dynamique travaillerait 24 heures
sur 24, 7 jours sur 7 et 365 jours par année pour que les soldats canadiens soient formés
par des compatriotes.

Lorsqu’on reçoit du théâtre et des commandants de l’Armée de terre la consigne de
déployer des capacités de combat et des multiplicateurs de force critiques selon un
échéancier précis, on est pressé par la nécessité de satisfaire l’intention coûte que
coûte. Au moment de l’exécution de la procédure de combat pour le déploiement, on
établit habituellement un échéancier en déterminant les activités d’instruction
nécessaires en vue de synchroniser les besoins en instruction individuelle et les besoins
en instruction collective. En général, on prévoit pour l’instruction individuelle des
périodes bien définies et relativement rigides d’environ quatre à six semaines, selon le
moment de l’année. Résultat, l’équipe d’instructeurs est monopolisée pendant ces
périodes pour l’entraînement du personnel de la force opérationnelle. 

Tout comme la responsabilité du commandement de la FO, qui passe à tour de rôle
d’un Secteur de la Force terrestre à un autre, l’emplacement pour l’entraînement change
d’endroit. La formation sur le mini-UAV pour la FO 1-07 a commencé en août 2006 et ne
s’est terminée qu’en janvier 2007. Cette formation devait à l’origine durer seulement 20
jours; toutefois, à cause du mauvais temps et du manque de pièces de rechange, elle
s’est échelonnée sur plus de 80 jours, à divers endroits. Pour atténuer de telles pertes
de temps occasionnées par le mauvais temps, les formations suivantes prévues pour la
FO 3-07 ont été données à la BFC Comox, en Colombie-Britannique, de février à
mars 2007, dans l’espoir que le changement d’emplacement permettrait d’atteindre les
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objectifs de l’instruction plus facilement. Malheureusement, cette formation a aussi dû
être interrompue à cause du mauvais temps, pour se poursuivre à la BFC Gagetown.
Elle se terminera à Wainwright pendant l’exercice MAPLE GUARDIAN. Sans parler de
la réussite de la mission, tout cela a obligé l’équipe d’instruction sur le mini-UAV à rester
en déploiement pendant plus de 110 jours sur quatre mois. Même rythme opérationnel
pour les équipes d’instruction sur le HALO et le RLRM, en plus d’un déploiement récent
en Afghanistan pour une visite d’aide technique (VAT) de 30 jours. L’équipe d’instruction
sur le M777 a connu une situation très semblable, envoyée en service temporaire pour
plus de 80 jours de novembre 2005 à mars 2006. Certes, on pourrait soutenir que ces
déploiements des instructeurs aux fins d’instruction individuelle en vue des opérations
ne sont pas aussi risqués que les déploiements opérationnels, et que la route menant
au niveau de préparation élevé est plus longue, mais le temps passé loin de chez eux a
tout de même un effet très néfaste sur ces soldats et leur famille.

Avec le déploiement ininterrompu de troupes en Afghanistan depuis 2004, médias
et médecins se sont beaucoup penchés sur les effets des déploiements sur les familles.
Beaucoup des émotions, des signes et des mécanismes d’adaptation associés aux
déploiements opérationnels prolongés sont les mêmes pour les déploiements prolongés
des instructeurs, bien que les absences de ces derniers soient plus fréquentes et aient
un rythme plus perturbateur. Des sentiments de confusion, de colère, de rancœur ou de
dépression se manifestent dès qu’un déploiement opérationnel se profile à l’horizon3.
Les familles peuvent prendre des mesures pour atténuer ces sentiments, et sont
capables de développer des mécanismes d’adaptation pour un déploiement de six à
neuf mois. Malheureusement, le scénario se reproduit chaque fois qu’un instructeur se
prépare à s’absenter pendant une période prolongée pour donner un cours. Si l’on
revient aux périodes que nos équipes d’instructeurs M777 et SAO ont passées loin de
chez eux, il y a eu pas moins de trois occasions où toute la famille, y compris des jeunes
enfants, a dû faire face à une séparation et aux sentiments d’injustice et de rancœur
éprouvés par les jeunes enfants4. Ces déplacements prolongés en service temporaire
ont un effet néfaste sur les familles et peuvent conduire à des séparations, des divorces
et des problèmes financiers. Que le militaire absent soit en danger mortel ou non, les
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écueils émotionnels et les difficultés liées au rythme sont les mêmes, aussi est-ce une
question qui doit être étudiée et réglée immédiatement par la chaîne de commandement.
Si nous nous refusons à reconnaître les sacrifices consentis par nos instructeurs et leurs
familles, leur moral en prendra un coup, et leur dévouement à ces formations
essentielles à la mission s’en trouvera très certainement ébranlé — sans compter que
les soldats ne recevront pas le niveau d’instruction nécessaire au déploiement dans un
théâtre d’opérations instable si nos spécialistes décident de nous quitter à cause d’un
rythme opérationnel trop intense et d’une chaîne de commandement qui se soucie trop
peu du bien-être des soldats et de leurs familles.

Si les honneurs et les décorations sont des stimulus psychologiques essentiels
dans les opérations, ils le sont aussi sur le plan de l’instruction. Les réalisations comme
la qualité, l’innovation, l’efficacité, les nouvelles TTP et un meilleur soutien à l’instruction
sont autant d’exemples qui devraient être reconnus et considérés comme dignes
d’éloge. Depuis le déploiement de la FO 1-06 à Kandahar, il y a eu énormément de
publicité autour du travail vital effectué par nos troupes en Afghanistan. Conscients de
l’importance tout aussi capitale de l’organisation qui prépare les soldats au combat, les
commandants de l’Armée de terre et du système d’instruction reconnaissent les efforts
des soldats qui travaillent au sein du SDIFT. Mais bien que les éloges et les félicitations
aident à maintenir les activités quotidiennes de l’instruction et de l’élaboration des TTP,
les instructeurs sont encore inquiets des conséquences que pourrait avoir, pour eux-
mêmes et pour leurs familles, leur travail au sein du SDIFT.

L’« AUTRE ARMÉE » DU CANADA
Nous avons déjà dressé un tableau des épreuves que traversent les instructeurs et

leur famille lorsqu’ils sont envoyés en détachement prolongé loin de chez eux. Toutefois,
il faut aussi être conscient de l’existence d’un autre problème critique : à l’heure actuelle,
une personne qui veut devenir spécialiste d’une discipline particulière peut se heurter à
l’indisponibilité des cours de qualification, au manque de possibilités d’avancement et à
l’absence de satisfaction professionnelle. Comme nous l’avons constaté, il existe
actuellement au sein de la cellule de SAO de l’EARC un seul spécialiste de chaque
nouvelle capacité. Résultat, ce spécialiste est constamment en déploiement pour donner
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des formations, et il n’a donc jamais l’occasion de suivre des cours comme celui de
Qualification intermédiaire en leadership et celui de Qualification avancée en leadership.
Bien que le CEMD ait donné des directives claires sur la question de la non-disponibilité
parce que le militaire est en mission ou en période de réintégration, il est aussi important
de considérer la non-disponibilité parce que le militaire est en déploiement aux fins
d’instruction5. Il faudra voir aux prochains conseils de promotion, mais pour l’instant, il
semblerait que le message du CEMD n’ait pas été bien compris, car les militaires au sein
du système d’instruction subissent encore des pressions pour suivre des cours de
perfectionnement professionnel afin d’augmenter leurs possibilités d’avancement
professionnel.

Cette évidente impossibilité de suivre des cours de qualification du fait du rythme
opérationnel effréné, combinée au manque de possibilités d’avancement professionnel,
finira certainement par saper le moral des instructeurs. Bientôt, la perception au sein des
forces de campagne sera qu’il y a ceux qui « y ont été » et ceux qui « n’y ont pas été » —
ceux qui ont été en mission en Afghanistan et ceux qui n’y ont pas été. Ceux qui « n’y
ont pas été » seront perçus comme n’ayant pas la crédibilité ni les titres de compétences
nécessaires pour avoir un poste clé parmi les cadres supérieurs. La perte du moral et
l’insatisfaction suivront de près. Il importe donc que les leaders à tous les niveaux se
penchent sur la question immédiatement, car cette perception est complètement
erronée : les instructeurs contribuent considérablement aux opérations de guerre. Le
dialogue entre les forces actuellement en mission en Afghanistan, celles qui en
reviennent et les instructeurs peut aider à désamorcer cette perception. L’étude des
rapports fournis par le Centre des leçons retenues de l’Armée et les discussions avec
les spécialistes démontreront que l’instruction tant individuelle que collective est
pertinente et permet de sauver des vies. La participation des instructeurs aux VAT s’est
aussi avérée une excellente méthode de renforcement pour souligner le travail
magnifique accompli chaque jour par les instructeurs de l’« autre armée »6.

CONCLUSION
L’adhésion aux quatre principes fondamentaux suivants permettra à l’Armée de

terre canadienne de continuer à être efficace dans la mise en service de nouvelles
capacités :

� il faut repérer dès maintenant les capacités de l’avenir et commencer à former des
spécialistes; 

� il faut s’assurer qu’il y a suffisamment d’équipement et de pièces de rechange
avant de commencer la formation; 

� les soldats canadiens doivent être formés par des instructeurs canadiens;

� la gestion du rythme opérationnel et du cheminement de carrière des instructeurs
doit être une priorité.

La mise en service de nouvelles capacités en raison de BONP n’est pas une
particularité de l’Armée canadienne dans les opérations de la coalition. Au cours de la
dernière décennie, d’autres armées aussi ont dû se battre avec le processus,
aboutissant à des résultats plus ou moins bons selon le cas. L’armée américaine a dû
effectuer des mises à niveau d’urgence sur le char M1A1 Abrams juste avant l’opération
DESERT STORM, profitant aussi de l’opération pour terminer sa mise en service et ses
essais du lance-roquettes multiple (LRM) et du système de missile tactique de l’armée
de terre (ATACMS). L’armée britannique a elle aussi mis en service ses systèmes de
LRM pendant cette période, et l’armée britannique comme l’armée australienne ont
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mené à bien le déploiement d’équipement SAO à l’appui de l’opération IRAQI
FREEDOM, en Irak.

Avec la poursuite de ses opérations en Afghanistan et de ses activités dans d’autres
secteurs préoccupants, l’Armée de terre du Canada connaîtra sans nul doute un
accroissement de ses capacités. À l’heure actuelle, d’autres branches de l’Armée de
terre canadienne sont en train d’implanter des capacités à la hâte en Asie du Sud-Ouest.
Le Corps blindé prévoit mettre en service de nouveaux chars. Le Renseignement
projette de développer et de déployer une capacité permettant de mener des opérations
secrètes. Le Génie compte poursuivre ses travaux sur les systèmes anti-IED. L’Artillerie
envisage de mettre en service un nouveau radar multimissions. Les leçons retenues par
l’équipe de formation sur le nouvel équipement d’artillerie constituent la base qui
permettra de dispenser une instruction individuelle de niveau international. Elles
permettent aussi de ne pas oublier qu’il y a d’autres parties de l’Armée de terre qui
contribuent et continueront de contribuer aux succès grandissants de l’Armée
canadienne, et de la nation canadienne dans son ensemble, dans la guerre
internationale contre le terrorisme.

Notes
1. Déclaration du Mgén S.A. Beare, cmdt SDIFT, en décembre 2006, dans son discours des Fêtes à l’intention des leaders
du CIC Gagetown.
2. B-GL-310-001/AG-001 — Concept d’emploi de la force de l’Armée de terre canadienne de demain, page 11.
3. AirForce Office of Special Investigations (É.U.). « Coping with the Deployment of a Spouse or Partner ». Extrait le 24
avril 2007.
(http://www.osi.andrews.af.mil/library/deploymentstress/theathomespouse/copingwiththedeploymentofaspouseorpartner// )
4. Department of Defense (É.U.). « When a Family Member is Deployed ». Extrait le 24 avril 2007.
(http://www.military.com/spouse/fs/0,,fs_deploy_coping,00.html)
5. CANFORGEN 142/06 CMP 066/06 260844Z SEP 06, « Déploiement opérationnel, qualifications professionnelles et
promotion ».
6. Déclaration du Mgén S.A. Beare, cmdt SDIFT, en décembre 2006, dans son discours des Fêtes à l’intention des leaders
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COMMENTAIRE SUR LA GUERRE DES 33 JOURS — UN
EXEMPLE DE LUTTE PSYCHOLOGIQUE DE L’ÂGE DE
L’INFORMATION

M. Vincent J. Curtis, écrit...

M. Pierre Cyril Pahlavi, PhD, a rédigé un article bien documenté et opportun sur le
conflit entre Israël et la Hezbollah à l’été 20061. Il raconte comment le Hezbollah a
remporté une « victoire symbolique écrasante » sur Israël et tire ensuite un certain
nombre de leçons sur le défi asymétrique. M. Pahlavi estime que le conflit Israël-
Hezbollah est un bon exemple des nouvelles guerres asymétriques de l’ère de
l’information que les pays occidentaux vont devoir livrer à l’avenir.

La description générale que fait M. Pahlavi de ce nouveau genre de guerre
ressemble à ce que William S. Lind appelle la « guerre de quatrième génération »
(G4G)2. M. Pahlavi conclut que les forces militaires modernes vont devoir apprendre à
livrer ce nouveau genre de guerre symétriquement et vont aussi devoir apprendre à
gagner l’appui des populations partout dans le monde si elles veulent sortir gagnantes
de ces confrontations. Il pense que le nouveau défi des stratèges consistera à
« domestiquer l’information sans la contrôler, à impressionner les foules, à séduire
l’opinion publique et à remporter des victoires morales ».

Le principe du « maintien du moral », qui sous-tend l’argumentation de M. Pahlavi,
dans les guerres comme celles en Afghanistan et en Irak, est particulièrement pertinent
du point de vue de la situation politique au Canada. Le maintien du moral au pays est
essentiel si le Canada doit continuer sa lutte aux talibans en Afghanistan, car les
victoires psychologiques sur la population canadienne, ici au Canada, sont plus
prometteuses pour les talibans que toute opération potentielle qu’ils pourraient exécuter
sur le champ de bataille.

L’argumentation de M. Pahlavi souffre de quelques faiblesses, notamment :

� le corolaire selon lequel les leçons du conflit Israël-Hezbollah s’appliquent de
façon générale, et particulièrement aux opérations du Canada en Afghanistan;

� l’affirmation selon laquelle la guerre psychologique joue un rôle important dans
l’issue des conflits; et 

� l’argument selon lequel les forces militaires occidentales doivent adopter les
méthodes de la G4G pour gagner les guerres asymétriques. 

Finalement, le « nouveau défi » qu’il propose aux stratèges ne résiste pas à une analyse
serrée.

Commençons d’abord par invalider rapidement ce nouveau défi. « La capacité à
domestiquer l’information sans la contrôler » n’est que fadaises. Les tromperies et les
manipulations dont on se sert pour impressionner les foules et séduire l’opinion publique
tendent à miner le gouvernement démocratique au pays, seraient presque certainement
détectées et exposées par des médias libres et sceptiques, et terniraient
irrémédiablement la réputation des Forces canadiennes si ces dernières se faisaient
prendre en flagrant délit de manipulation de l’opinion publique au nom du gouvernement.

L’exhortation à remporter des victoires morales n’a aucun lien logique avec le reste
du défi en question. L’auteur n’offre indice sur la manière dont Goliath peut remporter
une victoire morale sur David, pas plus qu’il n’explique de façon satisfaisante pourquoi,
au départ, un stratège viserait une victoire morale de préférence à une victoire tactique
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ou stratégique. Le mot « victoire » sous-entend un genre de résultat décisif, mais ce
genre de résultat au niveau symbolique ne semble pas offrir un bénéfice très intéressant
à un État-nation qui investit sang et argent pour obtenir des résultats concrets.
Autrement dit, les principes de Clausewitz n’ont rien perdu de leur pertinence.

Cela ne veut pas dire qu’il n’existe pas une perception superficielle répandue dans
certaines parties du monde, selon laquelle le Hezbollah a remporté un genre de victoire
sur Israël à l’été de 2006. En tant que militaires, nous devons cependant aller au-delà
des perceptions de la presse mondiale et regarder les vraies choses. Nous ne devrions
pas avoir à consulter les pages d’opinion du New York Times pour savoir quel côté a
gagné la guerre.

À la lumière des facteurs présentés ci-dessous, la perception selon laquelle le
Hezbollah a remporté la victoire va changer. Avec ce changement d’opinion, la victoire
du Hezbollah va disparaître et emporter avec elle l’affirmation selon laquelle les victoires
psychologiques sont très importantes, même dans ce soi-disant nouveau genre de
guerre.

Le Hezbollah est le méchant. Le Hezbollah est une organisation terroriste que l’Iran
a créée, qu’elle entraîne et qu’elle finance, et pour laquelle elle fait le recrutement. Un
de ses buts est la destruction d’Israël et aucune forme de négociation n’y changera quoi
que ce soit. Le Hezbollah au Liban correspond parfaitement à la description d’une milice
privée contre laquelle aucun jugement des tribunaux dûment autorisés ne peut être
appliqué, dont la force militaire non autorisée peut défier la force militaire autorisée du
gouvernement de droit, et qui menace l’existence d’un état juste3. Le Hezbollah était le
gouvernement de facto du sud du Liban à l’époque. Contrairement à l’assertion de
M. Pahlavi, le Hezbollah n’est pas un groupe d’insurrection en Israël, comme le sont les
talibans en Afghanistan et al-Queda en Irak.

Les partisans des Maple Leafs de Toronto savent fort bien que les victoires
psychologiques ne procurent pas la coupe Stanley. Avec une victoire psychologique et
1,50 $, vous obtenez une tasse de café. Par contre, si vous remportez une victoire
tactique, c’est tout le bistro qui vous appartient avec tout le café qui s’y trouve, les
beignes et l’argent de la caisse. C’est la différence entre une victoire psychologique et
une victoire tactique. La victoire psychologique est intangible et est autant le fait des
spectateurs qui l’observent que des résultats eux-mêmes dans l’arène. Par contre, une
victoire tactique est une victoire réelle et durable dont les effets sont tangibles.

Les résultats tangibles du conflit de 2006 ont été la conclusion d’un armistice en
vertu de laquelle le Hezbollah devait abandonner le territoire qu’il occupait au sud de la
rivière Litani pour laisser place à l’armée du Liban et à une force internationale de
maintien de la paix. Israël n’a pas concédé un pouce de territoire. Comme le Hezbollah
a été obligé de se retirer, Israël s’est trouvé mieux protégé contre les attaques à la
roquette Katyusha. Même si ces résultats ne sont pas décisifs, ils sont tangibles et
avantagent Israël et non pas le Hezbollah. Les combattants du Hezbollah peuvent se
pavaner et se bomber le torse, les commentateurs peuvent s’inquiéter et se tracasser,
et les Israéliens peuvent retourner au travail.

Le conflit entre le Hezbollah et Israël à l’été de 2006 n’était pas une guerre. Ce
n’était même pas une bataille, c’était un engagement. La guerre entre Israël et le
Hezbollah a commencé en 1982 et n’est pas encore terminée. Aucune des deux parties
ne cherche un résultat décisif et la guerre s’étire donc année après année4. Le Hezbollah
n’a pas la puissance militaire voulue pour détruire Israël et de la même manière, Israël
n’a pas la puissance pour éradiquer le Hezbollah.
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Les gens ont tendance à croire ce qu’ils veulent bien croire et la réaction d’une
grande partie des médias à cet engagement, notamment ceux des pays européens et
des pays musulmans, reflète des préjugés anciens contre l’état juif. Le fait de consulter
ces médias sur la performance du Hezbollah en 2006 équivaut à peu près à consulter
Joseph Goebbels, le ministre de la propagande de l’Allemagne nazie, pour connaître
son avis honnête sur les chances de l’Allemagne à l’aube de la Seconde Guerre
mondiale. La « victoire » du Hezbollah s’est résumée à peu près à la capacité de ses
membres de lever un «  doigt d’honneur » à l’adresse des Israéliens sous le couvert des
débris lorsque la pression internationale a mis fin à l’engagement.

Israël n’affiche aucun des symptômes psychologiques de la défaite dont nous parle
Clausewitz. Celui-ci mentionne la perte de confiance, le sentiment que l’ennemi est plus
fort et que tout effort supplémentaire est peine perdue, et une hésitation en toutes
choses. Il est vrai que les Israéliens sont mortifiés du fait que leurs forces armées n’ont
pas réussi à écraser décisivement l’organisation du Hezbollah au sud de la rivière Litani
dans le temps dont elles disposaient. Ce sentiment de mortification n’est cependant pas
la même chose que les manifestations psychologiques d’une défaite. Israël ne ressent
ni la honte, ni la peur, ni l’épuisement qui accompagnent une vraie défaite. Son moral
n’est pas détruit. Au contraire, c’est Israël qui est prêt pour une autre ronde tandis que
la population du Liban craint que son pays ne survive pas à une autre équipée du
Hezbollah; elle en veut au Hezbollah d’avoir entraîné le Liban dans ce combat avec
Israël.

La seule chance qu’avait Israël de remporter une victoire psychologique était de
tuer le chef du Hezbollah, le cheik Hassan Nasrallah, dans un raid aérien, mais il était
caché à Téhéran.

Comme mesure des valeurs, le Hezbollah a remporté une autre victoire
psychologique en ce que Israël « vaincu » a été condamné pour la destruction excessive
qu’il a causée au Liban, une destruction fortement disproportionnée par rapport à celle
occasionnée par le Hezbollah en Israël.

Parce que le Hezbollah est une organisation terroriste et non un État-nation, les
médias n’ont pas considéré équitable de souligner que le ciblage gratuit de civils
israéliens et l’utilisation de boucliers humains au Liban par le Hezbollah sont contraires
aux conventions de Genève et au droit des conflits armés. Malgré son absence de
scrupules, le Hezbollah n’était pas libre d’attaquer Haïfa avec des missiles guidés
longue portée et devait se contenter de lancer des roquettes Katyusha non guidées,
principalement sur du terrain inoccupé. Si le Hezbollah était parvenu à toucher Haïfa,
cela aurait confirmé que ses patrons en Iran lui fournissaient des roquettes
sophistiquées par l’intermédiaire de la Syrie. Cela aurait considérablement modifié le
caractère du conflit. Si Haïfa avait été touchée par des missiles longue portée, Israël
aurait attaqué la Syrie et les États-Unis auraient attaqué l’Iran. C’est ainsi que le
Hezbollah a semblé avoir du succès parce qu’il était contrôlé par ses patrons prudents.
Sa petite escarmouche n’était ainsi pas perdue dans une guerre plus vaste.

Les dimensions de l’affirmation selon laquelle le Hezbollah a vaincu Israël grâce à
des opérations psychologiques en 2006 sont maintenant ramenées à leurs justes
proportions. Permettez-moi maintenant de me tourner vers l’affirmation selon laquelle
les forces militaires occidentales vont devoir apprendre à livrer la G4G symétriquement
et vont devoir se lancer dans une campagne de séduction de l’opinion publique
mondiale pour gagner ce nouveau genre de guerre.

La majorité des tactiques de la G4G sont contraires aux conventions de Genève et
au droit des conflits armés. Les pays occidentaux vont devoir faire preuve de prudence
avant d’adopter d’emblée les méthodes de ce nouveau type de guerre. Si les forces

154 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 10.4 hiver 2008



militaires occidentales appliquaient les tactiques de la G4G symétriquement, elles
lanceraient des attaques gratuites et perpétreraient des atrocités contre des civils
innocents dans le but d’assujettir la population à nos règles et d’humilier le mouvement
de guérilla à cause de son incapacité de protéger son peuple. Ces actions sont
contraires à nos objectifs de guerre et en tant que tactiques, elles sont vouées à l’échec.
Même si des forces spéciales peuvent exécuter des attaques chirurgicales contre le
mouvement de guérilla, les forces militaires occidentales, en général, sont condamnées
à livrer la G4G de façon asymétrique. Tant et aussi longtemps que les pays occidentaux
conserveront l’initiative politique et militaire, cette asymétrie leur sera favorable5.

La proposition selon laquelle un pays occidental doit mener une campagne de
séduction de l’opinion publique mondiale pour gagner la G4G semble tirée par les
cheveux. Dans le cas qui nous intéresse, la séduction du Canada et de l’Afghanistan
devrait suffire. Les méthodes traditionnelles de la diplomatie et de la politique n’ont pas
manifestement échoué en Irak et en Afghanistan, même si une plus grande participation
des politiciens s’impose6. Ce serait une surcharge de travail et un gaspillage de
ressources que de demander aux forces militaires canadiennes de mener une
campagne auprès de l’opinion publique mondiale. Cela menacerait la démocratie au
pays si le gouvernement canadien exploitait toute la panoplie des manipulations, de la
désinformation, de la pression, de la tromperie et de la propagande à l’endroit du public
pour gagner un conflit comme celui de l’Afghanistan. Les forces militaires occidentales,
qui sont l’outil des gouvernements civils et sont sous leur contrôle, ne sont pas conçues
pour mener des campagnes politiques à grand déploiement au pays ou à l’étranger, et
les Forces canadiennes, à titre d’organisation, n’ont rien de commun avec le Hezbollah.

Le conflit entre Israël et le Hezbollah est un cas spécial dont les leçons ne
s’appliquent pas à la mission canadienne en Afghanistan ou à celle des Américains en
Irak. L’existence de l’état d’Israël est en jeu dans son conflit avec ses voisins, tandis que
celle du Canada et des États-Unis ne l’est pas par suite de leur implication en
Afghanistan et en Irak. Les victoires psychologiques sur l’état juif sont facilement
concédées par les préjugés et les attentes qui prévalent aujourd’hui et ne signifient rien
parce qu’Israël ne se laissera pas mourir d’un mauvais moral. Israël n’est pas en train
d’essayer de réprimer une insurrection à l’intérieur de ses frontières.

Par ailleurs, l’implication du Canada en Afghanistan (et celle des États-Unis en Irak)
est une expédition volontaire outre-mer et sa continuation dépend entièrement de
l’évaluation qu’en font nos politiciens à la lumière de l’intérêt national et peut-être aussi
à la lumière de leur propre intérêt politique au pays. Le public cible, la population
canadienne, n’est pas suffisamment à l’écoute de ce que les talibans disent pour la
séduire et pour l’amener à lui accorder une victoire psychologique. Si on chérit la
démocratie au Canada, le maintien du moral au pays devrait rester une question de
politique traditionnelle et non devenir une nouvelle opération psychologique confiée aux
Forces canadiennes.

Le seul coup psychologique que les talibans peuvent porter au Canada consiste à
tuer un soldat canadien. Pour produire cet effet psychologique, ils n’ont besoin ni d’une
machine de propagande élaborée ni de beaucoup d’efforts, car ils ont l’aide de nos
propres médias qui sont constamment en train de nous ausculter. Dans le théâtre
afghan lui-même, le seul genre de campagne psychologique que le Canada doit mener
vise à faire connaître clairement notre but, à faire ce que nous disons et à parler haut et
fort en faveur de la justice, de l’ordre et de la paix en Afghanistan. Et à annihiler ceux qui
ne sont pas d’accord7. C’est le principe de la simplicité appliqué aux opérations
d’information canadiennes. Mais même cela n’est pas possible tant que le
gouvernement n’aura pas fixé un objectif aux forces militaires et n’aura pas déclaré que
nous sommes en guerre. Une fois ces conditions replies, nous nous lancerons dans des
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opérations dans l’ensemble du spectre. Si le reste du monde manifeste le moindre
intérêt, cela n’a pas grande importance.

La guerre à trois volets est intrinsèquement asymétrique. De la même manière que
les opérations dans l’ensemble du spectre (OES) sont le contenu opérationnel de la
guerre à trois volets fourni par le pays occidental, la guerre de quatrième génération peut
être le contenu opérationnel de la guerre à trois volets fourni par l’insurgé. Mais Israël
n’est pas impliqué dans une guerre à trois volets. Même si elle est asymétrique, la
guerre entre Israël et le Hezbollah n’est pas une guerre à trois volets car l’implication
d’Israël n’est pas volontaire et Israël n’investit pas sang et argent pour essayer de
reconstruire le Liban. Voilà une différence cruciale dans l’évaluation de la valeur
stratégique des victoires psychologiques, dans la mesure où elles en ont une, et dans la
comparaison du conflit Israël-Hezbollah avec d’autres conflits.

Alors comment Goliath peut-il parvenir à éviter une défaite psychologique face à
David? Il s’agit pour Goliath de baisser les attentes. Maintenant que les populations
occidentales ont acquis une certaine expérience en la matière, on peut affirmer en toute
vérité et avec conviction que l’éradication d’une insurrection peut être aussi difficile que
celle d’une infestation de coccinelles. Il faut persister. Si le plan purement psychologique
comptait, les États-Unis auraient quitté l’Irak en 2004. Il suffit de décider que le jeu en
vaut la chandelle.

Rien n’est plus dévastateur sur le plan psychologique qu’une dose de réalité. Une
victoire psychologique sur le Canada sur la scène mondiale, du genre de celle réclamée
par le Hezbollah sur Israël, est impossible. Pour commencer, la plupart du monde ne
s’intéresse aucunement aux affaires canadiennes comme il le fait pour le Moyen-Orient.
Deuxièmement, l’Op MEDUSA a écrasé les talibans et réfuter leurs prétentions de
prouesses militaires.

Les OES et non pas une G4G symétrique sont la réponse appropriée d’un pays
occidental à la guerre à trois volets. Leurs avantages pour le peuple que nous essayons
d’aider sont réels, et non purement psychologiques. Si nos forces expéditionnaires
remportent la victoire sur le plan tactique, la victoire psychologique suivra d’elle-même.
Il ne faudrait pas risquer de miner la démocratie au pays pour gagner une victoire en
Afghanistan simplement parce que des organisations terroristes sans scrupules
mélangent politique et violence.
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